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TOILETTAGE DE LA CCN 51

DOCUMENT DE TRAVAIL

Sur la couverture de la convention la référence à l’extension disparaît. Cette référence est conservée sur la page intérieure en plus petits  caractères.

	REDACTION ACTUELLE


	MODIFICATIONS PROPOSEES

Les modifications sur lesquelles un accord paritaire est intervenu en séance sont mentionnées en gras et en italique. 

	 Commentaires CFDT
Commentaires FEHAP

	PARTIE GENERALE



	01.02.1- Champ d’application territorial

Le champ d’application de la présente convention est national et comprend les départements d’Outre –Mer.

01.02.2.1 – Etendue

La présente Convention s’applique aux établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux privés à but non lucratif, aux services centraux et aux sièges sociaux des organismes gérant ces établissements, lorsque leur activité est en grande partie consacrée au fonctionnement et à la gestion de ceux-ci (codes  APE ci-dessous énumérés ou code 97-23) relevant des classes de la nouvelle nomenclature d’activités et de produits (NAF) suivantes, étant précisé qu’aux groupes :

(…)

85-3 H (code A.P.E 85-03, 95-13 et 95-24)

Correspondent :

- les activités des centres d’aide par le travail (C.A.T), des centres de rééducation professionnelle (C.R.P) et des ateliers protégés,

(…)

24.4.A (code A.P.E 84-09)

correspond :

- la transformation du sang et la fabrication de dérivés.


	01.02.1- Champ d’application territorial

Le champ d’application de la présente convention est national et comprend les départements et territoires d’Outre –Mer.

01.02.2.1 – Périmètre
La présente Convention s’applique aux établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux privés à but non lucratif, aux services centraux et aux sièges sociaux des organismes gérant ces établissements, lorsque leur activité est principalement consacrée au fonctionnement et à la gestion de ceux-ci (codes  APE ci-dessous énumérés ou code 97-23) relevant des classes de la nouvelle nomenclature d’activités et de produits (NAF) suivantes, étant précisé qu’aux groupes :

(….)

85-3 H (code A.P.E 85-03, 95-13 et 95-24)

Correspondent notamment :

· les activités des établissements et services d’aide par le travail( ESAT/CAT), des centres de rééducation professionnelle (C.R.P) et des entreprises adaptées (ex Ateliers protégés),

(…)

Suppression du code NAF 24.4 A (code APE 84-09)
	Précision sur le champ d’application de la convention.

Amélioration de rédaction.

Intégration de la nouvelle appellation des ateliers protégés et des CAT.

Les établissements de transfusion sanguine ne sont plus susceptibles d’appliquer la CCN 51.

	01.02.2.2- Limitation

La présente convention ne s’applique pas aux établissements privés à but non lucratif qui, quoique compris dans les classes –énoncées à l’article 01.02.2.1 ci-dessus -, relèvent de collectivités ayant signé des Conventions Collectives nationales et appliquent effectivement à leurs personnels lesdites Conventions.
	01.02.2.2-Limitation

La présente convention ne s’applique pas aux établissements privés à but non lucratif qui, quoique compris dans les classes –énoncées à l’article 01.02.2.1 ci-dessus -, relèvent d’organismes ayant signé des Conventions Collectives nationales et appliquent effectivement à leurs personnels lesdites Conventions
	Amélioration de rédaction.

	01.02.3- Champ d’application quant aux personnels concernés

01.02.3.1- Etendue

(…)
	01.02.3- Champ d’application quant aux personnels concernés

01.02.3.1- Périmètre

	

	01.02.3.2 – Limitation

A défaut d'accords le prévoyant expressément, la présente Convention ne s'applique pas :

- au corps médical et aux pharmaciens (à l'exception toutefois des médecins et des pharmaciens visés au titre 20),

- aux dentistes,

- aux personnes bénéficiaires de contrats ou de stages de formation en alternance, sous réserve de la réglementation en vigueur.

La Convention ne s'applique pas :

- aux personnes de statut libéral honorées à la vacation ou à l'acte
	01.02.3.2 - Limitation

A défaut d'accords le prévoyant expressément, la présente Convention ne s'applique pas :

- aux médecins, pharmaciens, biologistes (à l'exception de ceux visés au titre 20),

- aux dentistes,

- aux personnes de statut libéral honorées à la vacation ou à l'acte.
A défaut d'accords le prévoyant expressément, la présente Convention ne s'applique pas aux personnes bénéficiaires de contrats aidés  en ce qui concerne les dispositions conventionnelles spécifiques à la rémunération, sauf dispositions légales et/ou réglementaires contraires.


	Prise en compte de la réglementation.

« A défaut d’accords » signifie qu’il peut y en avoir plus favorable localement.



	01.07- Commissions paritaires, autorisations d’absence et formation des négociateurs salariés

01.07.1 - Commission paritaire

01.07.1.1 - Composition

La commission paritaire est constituée de quarante membres (vingt titulaires et vingt suppléants) désignés pour une durée indéterminée : 

- à raison de vingt membres (dix titulaires et dix suppléants) désignés par la fédération des employeurs,

- à raison de quatre membres (deux titulaires et deux suppléants) désignés par chacune des cinq organisations syndicales de salariés.

01.07.1.4 - Formation des négociateurs salariés

Un crédit de formation de douze jours ouvrés annuels est accordé par organisa​tion syndicale pour la formation des négociateurs nationaux à la commission paritaire.

Ce crédit inclut les éventuels délais de route.

La prise en charge de la rémunération des négociateurs nationaux, sous contrats de travail dans l'établissement, pendant leur absence de leur établissement sera assurée par la F.E.H.A.P., à l'exclusion du coût de la formation.


	01.07- Réunions paritaires, autorisations d’absence et formation des négociateurs salariés

01.07.1- Représentation dans les commissions paritaires officielles ou 

consti​tuées d'un commun accord par les parties signataires de la 

Convention Collective

01.07.1.1- Commission paritaire

01.07.1.1.1 - Composition

La commission paritaire est constituée de quarante membres (vingt titulaires et vingt suppléants) désignés pour une durée indéterminée : 

- à raison de vingt membres (dix titulaires et dix suppléants) désignés par la fédération des employeurs,

- à raison de quatre membres (deux titulaires et deux suppléants) désignés par chacune des cinq organisations syndicales de salariés.

01.07.1.1.2- Formation des négociateurs salariés

Un crédit de formation de douze jours ouvrés annuels est accordé par organisa​tion syndicale pour la formation des négociateurs nationaux à la commission paritaire.

Ce crédit inclut les éventuels délais de route.

La prise en charge de la rémunération des négociateurs nationaux, sous contrats de travail dans l'établissement, pendant leur absence de leur établissement sera assurée par la F.E.H.A.P., à l'exclusion du coût de la formation.


	Nouvelle articulation de l’article 01.07.

« Réunions » est moins restrictif et inclue donc également les «  Groupe de travail » et pas seulement les commissions paritaires.

(demande CFDT)



	01.07.2- Commission de conciliation


	01.07.1.2- Commission de conciliation 


	Renumérotation.

	01.07.2.1- Composition
	01.07.1.2.1- Composition
	Renumérotation.

	01.07.2.2- Attributions

La commission a pour attributions :

a) de veiller au respect de la convention par les parties en cause, 

b) de donner toute interprétation des textes de la convention,

c) de régler les conflits survenus en cours d’application de la convention,

d) de veiller au respect des assimilations en matière de métier, de catégorie et de coefficient.
	01.07.1.2.2- Attributions

La commission a pour attributions :

a) de veiller au respect de la convention par les parties en cause, 

b) de donner toute interprétation des textes de la convention,

c) de régler les conflits survenus en cours d’application de la convention,

 d)    de veiller au respect des assimilations en matière de métier, de catégorie      et de coefficient,

e)   de répondre à la saisine par les tribunaux ou par la partie la plus diligente, avant dire droit,
f) de régler les situations de litige dans un établissement non adhérent dès lors qu’il y a un engagement préalable des parties à respecter la décision de la Commission de Conciliation.

	Intégrer d’autres cas de saisine de la Commission de Conciliation conformément au règlement intérieur de ladite commission.

	01.07.2.3- Assistance technique

(…)

01.07.2.4- Réunion

(…)

01.07.2.5- Présidence

(…)
	01.07.1.2.3- Assistance technique

(…)

01.07.1.2.4- Réunion

(…)

01.07.1.2.5- Présidence

(…)
	Renumérotation.

	01.07.2.6 - Délibérations

Les délibérations de la commission de conciliation ne sont pas secrètes.

Un procès-verbal de délibération sera tenu à jour et approuvé à chaque séance par les représentants des parties.


	01.07.1.2.6 Délibérations

Les délibérations de la commission de conciliation ne sont pas secrètes.

Un procès-verbal de délibération sera tenu à jour et approuvé à chaque séance par les représentants des parties.

Les décisions prises en interprétation à l’unanimité des présents par la commission de conciliation ont la même valeur juridique que le texte conventionnel lui-même.
	Renumérotation.

Demande de l’ensemble des OS.

Préciser la portée des décisions de la commission de conciliation.


	Pour chaque réunion, les représentants des syndicats bénéficient, sur convocation précisant les lieu et date, d'une autorisation d'absence leur permettant non seule​ment de participer à la réunion mais encore - pour un temps égal - de préparer celle-ci.

Ces absences ne donnent pas lieu à réduction de salaire et ne viennent pas en dé​duction des congés annuels.

01.07.1.3 - Délais de route

En outre et s'il y a lieu, l'autorisation englobera des délais de route calculés comme suit : 

- un jour supplémentaire si la réunion a lieu à plus de 300 kilomètres du lieu de travail,

- deux jours supplémentaires si la réunion a lieu à plus de 600 kilomètres du lieu de travail.


	01.07.2- Autorisations d'absence et délais de route

01.07.2.1-Autorisations d’absence
Pour chaque réunion, les représentants des syndicats bénéficient, sur convocation précisant les lieu et date, d'une autorisation d'absence leur permettant non seulement de participer à la réunion mais encore - pour un temps égal - de préparer celle-ci.

Ces absences ne donnent pas lieu à réduction de salaire et ne viennent pas en déduction des congés annuels.

01.07.2.2- Délais de route


	Renumérotation.

La CFDT a dû batailler pour conserver ces délais de route….



	Article 02.01.3 – Exercice du droit syndical

L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises et leurs établissements, quelle que soit leur importance.

La liberté de constitution de sections syndicales y est reconnue aux syndicats représentatifs ou signataires, lesquels, respectivement, pourront désigner leur délégué syndical.

Prenant en considération la structure et les activités des organismes concernés par la présente convention, les parties signataires reconnaissent que le droit syndical doit s’exercer sans qu’il en résulte de perturbations dans les services et en respectant la nécessaire discrétion envers les usagers et leurs familles.
	Article 02.01.3 – Exercice du droit syndical

L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises et leurs établissements, quelle que soit leur importance.

La désignation d’un ou de plusieurs délégués syndicaux est reconnue dans toutes les entreprises et leurs établissements, dès lors que l’effectif est au moins de 11 salariés.
La liberté de constitution de sections syndicales y est reconnue dans les conditions légales et réglementaires. Il en est de même pour la désignation des délégués syndicaux.

Prenant en considération la structure et les activités des organismes concernés par la présente convention, les parties signataires de la présente convention collective reconnaissent que le droit syndical doit s’exercer sans qu’il en résulte de perturbations dans les services et en respectant la nécessaire discrétion envers les usagers et leurs familles. 
	Mise en conformité avec la mesure de l’audience syndicale suite à la Loi du 20.08.2008. (résultat aux élections professionnelles.)

Mise en conformité avec la Loi du 20.08.2008. (sur la désignation des DS et sur la possibilité de constitution de sections syndicales qui n’est pas reconnue uniquement aux syndicats représentatifs).

	Article 02.02.3 – Diffusion des publications syndicales 

Il pourra être procédé à la diffusion des publications et tracts de nature syndicale visés au 4e alinéa de l’Article L.412-8 du Code du travail aux travailleurs des établissements et dans l’enceinte de ceux-ci. Les lieu et heure de diffusion, si celle-ci ne se place pas aux heures d’entrée et de sortie du personnel, sont fixés par accord entre l’employeur ou son représentant et les organisations syndicales.


	Article 02.02.3 – Diffusion des publications syndicales 

Il pourra être procédé à la diffusion des publications et tracts de nature syndicale visés au 4e alinéa de l’Article L.412-8 du Code du travail aux travailleurs des établissements et dans l’enceinte de ceux-ci. dans les conditions légales et réglementaires. Les lieu et heure de diffusion, si celle-ci ne se place pas aux heures d’entrée et de sortie du personnel, sont fixés par accord entre l’employeur ou son représentant et les organisations syndicales 
	Mise en conformité avec l’évolution du code du travail.

	Article 02.02.4.1 – Etablissement de plus de 200 salariés


	Article 02.02.4.2 – Entreprise ou établissement de plus de 200 salariés et moins de 1000 salariés


	Mise en conformité avec la loi du 20.08.2008

	Article 02.02.4.2 – Etablissement de moins de 200 

salariés


	Article 02.02.4.1 – Entreprise ou établissement de moins de 200 salariés


	Renumérotation afin que les articles soient présentés dans l’ordre croissant des effectifs.



	
	Article 02.02.4.3 –Entreprise ou établissement de 1000 salariés et plus

Un local est mis à disposition des sections syndicales conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Il est aménagé de façon à convenir à sa fonction et pourvu de table, chaises, armoire, téléphone et télécopie dans la mesure du possible. La dotation en équipements et les modalités d’utilisation sont fixées en accord avec l’employeur ou son représentant.


	Mise en conformité avec la loi du 20.08.2008

	Article 02.03.1 – Crédit d’heures mensuel

Un crédit d’heures mensuel sera accordé au salarié de l’établissement désigné par son organisation syndicale comme Délégué Syndical pour l’exercice de ses fonctions dans les limites suivantes :

- dans les entreprises ou établissements de 10 à 49 salariés       : 4 heures

(…)
	Article 02.03.1 – Crédit d’heures mensuel

Un crédit d’heures mensuel sera accordé au salarié de l’établissement désigné par son organisation syndicale comme Délégué Syndical pour l’exercice de ses fonctions dans les limites suivantes :

- dans les entreprises ou établissements de 11 à 49 salariés       : 4 heures

(…).
	Mise en conformité avec la loi du 20.08.2008 (adaptation des dispositions conventionnelles aux évolutions légales en matière de désignation des délégués syndicaux)

	Article 02.03.2 – Protection légale

Les Délégués Syndicaux régulièrement désignés et quelle que soit l’importance de l’entreprise bénéficient des mesures de protection légale établies à l’Article L.412-18 du Code du travail.


	Article 02.03.2 – Protection légale

Les Délégués Syndicaux régulièrement désignés et quelle que soit l’importance de l’entreprise bénéficient des mesures de protection légale établies prévues à l’Article L.2411-3 du Code du travail.


	Mise en conformité avec la loi du 20 août 2008.

Evolution de la codification du code du travail.


	Les moyens budgétaires correspondants sont alloués aux membres du comité par le fonds paritaire de modernisation mis en place à cet effet et dont l’objet est le recueil des fonds et leur attribution aux dits membres. Le secrétariat du fonds est assuré par la FEHAP.

Les personnels recrutés sur ces équivalents temps plein sont salariés de l’une ou l’autre des organisations membres du comité national paritaire.

Lorsque ces personnels sont déjà salariés d’un établissement adhérent de la FEHAP  leur contrat de travail est suspendu. Toutefois, l’établissement continue à en assurer la gestion administrative au regard notamment des dispositions relatives au régime de retraite complémentaire et de prévoyance et des avantages sociaux. Ils bénéficient d’une réintégration dans leur emploi ou un emploi identique pendant l’année qui suit l’expiration de leur mandat. La demande de réintégration doit être présentée au plus tard dans le mois qui suit l’expiration de leur mandat. 


	Intégration du comité de modernisation du dialogue social.

Renumérotation.

On accepte le maintien de ce texte, même si il n’est pas applicable à ce stade….
	

	
	Ils conservent l’ancienneté acquise à la date de leur départ et le temps passé à l’exercice de leur mandat est pris en compte  à 100 % pour le calcul de leur ancienneté.

En outre, les responsables syndicaux actuellement mis à disposition des organisations syndicales à partir des établissements FEHAP peuvent, à leur demande et à celle de leur organisation syndicale, être intégrés dans ce fonds de modernisation et bénéficier des dispositions du présent article.


	

	02.05- Congés de formation économique sociale et syndicale

02.05.1-Rappel des dispositions légales 

(…)

02.05.2- Indemnisation partielle

(…)


	02.06- Congés de formation économique sociale et syndicale

02.06.1-Rappel des dispositions légales 

(…)

02.06.2- Indemnisation partielle

(…)


	Renumérotation.

	02.06- Interruption du contrat de travail pour exercice d’un mandat syndical

(…)
	02.07- Interruption du contrat de travail pour exercice d’un mandat syndical

(…)
	Renumérotation

	02.07 – Contentieux

S’il est constaté qu’un salarié a été congédié en violation des dispositions incluses dans les articles ci-dessus au sujet du droit syndical, les parties signataires s’emploieront à reconnaître les faits et à apporter aux cas litigieux une solution équitable. Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement réparation du préjudice causé.
	02.08- Contentieux
S’il est constaté qu’un salarié a été congédié en violation des dispositions incluses dans les articles ci-dessus au sujet du droit syndical, les parties signataires s’emploieront à reconnaître les faits et à apporter aux cas litigieux une solution équitable. Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les parties d’obtenir judiciairement réparation du préjudice causé.
	Renumérotation d’article.

	02.08- Droit d’expression

Dans les entreprises ou établissements, les salariés bénéficient d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les actions d’exercice et l’organisation de leur travail. Cette expression a pour objet de définir les actions à mettre en œuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l’organisation de l’activité et la qualité de la production dans l’unité de travail à laquelle ils appartiennent et dans l’entreprise.
	02.09- Droit d’expression

Dans les entreprises ou établissements, les salariés bénéficient d’un droit à l’expression directe et collective sur le contenu, les actions d’exercice et l’organisation de leur travail. Cette expression a pour objet de définir les actions à mettre en œuvre pour améliorer leurs conditions de travail, l’organisation de l’activité et la qualité de la production dans l’unité de travail à laquelle ils appartiennent et dans l’entreprise.
	Renumérotation d’article.

	03.01.4 - Organisation des élections* 

Les modalités d'organisation et de déroulement des opérations électorales, y compris l'organisation du vote par correspondance, font l'objet d'une négocia​tion en vue d'un accord entre l'employeur ou son représentant et les organisations syndicales représentatives existant dans l'entreprise. Cet accord doit respecter les dispositions du Code du Travail ainsi que les principes généraux du droit électoral.

Un tel accord devra être recherché aussi bien en cas de renouvellement des Délégués du Personnel qu'en cas de demande - par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives au plan national - d'élections de Délégués du Personnel.

Il en sera également ainsi lorsque l'employeur ou son représentant estimera devoir prendre l'initia​tive de la mise en place de Délégués du Personnel, initiative dont à cette fin il informera - à défaut de sections syndicales dans l'entreprise - les unions dépar​tementales des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national.
	Enlever l’astérisque

03.01.4 - Organisation des élections

Les modalités d’organisation et de déroulement des opérations électorales, y compris l’organisation du vote par correspondance, font l’objet d’une négociation en vue d’un protocole d’accord entre l’employeur ou son représentant et les organisations syndicales représentatives conformément aux dispositions légales et réglementaires. »

Un tel accord devra être recherché aussi bien en cas de renouvellement des Délégués du Personnel qu'en cas de demande - par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives au plan national - d'élections de Délégués du Personnel.

Il en sera également ainsi lorsque l'employeur ou son représentant estimera devoir prendre l'initiative de la mise en place de Délégués du Personnel, initiative dont à cette fin il informera - à défaut de sections syndicales dans l'entreprise - les instances locales des organisations syndicales de salariés représentatives au plan national.


	Mise en conformité avec la loi du 20.08.2008. (ne sont pas seules invitées à la négociation du protocole les organisations syndicales représentatives)



	03.01.5 - Protection légale

Les délégués du personnel bénéficient des mesures de protection légales établies aux articles L.425.1 et suivants du Code du travail.


	03.01.5 - Protection légale

Les délégués du personnel bénéficient des mesures de protection légales établies aux prévues à l’articles L.425.1 et suivants L.2421-3 du Code du travail.


	Evolution de la codification du code du travail.

	03.02.4 - Organisation des élections *

Les modalités d'organisation et de déroulement des opérations électorales (y compris, éventuellement, l'organisation du vote par correspondance) font l'objet d'une négociation en vue d'un accord entre l'employeur ou son représentant et les organisations syndicales représentatives existant dans l'entreprise. Cet accord doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires.

Un tel accord devra être recherché aussi bien en cas de renouvellement du Comité d'Entreprise qu'en cas de demande - par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives au plan national - d'élections au Comité d'Entreprise.


	Enlever l’astérisque

03.02.4 - Organisation des élections

Les modalités d’organisation et de déroulement des opérations électorales, y compris l’organisation du vote par correspondance font l’objet d’une négociation en vue d’un protocole d’ accord entre l’employeur ou son représentant et les organisations syndicales représentatives conformément aux dispositions légales et réglementaires.

Cet accord doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires.

Un tel accord devra être recherché aussi bien en cas de renouvellement du Comité d'Entreprise qu'en cas de demande - par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives au plan national - d'élections au Comité d'Entreprise.


	Mise en conformité avec la loi du 20.08.2008 (ne sont pas seuls invités à la négociation du protocole les organisations syndicales représentatives).

	03.02.5 – Protection légale

Les membres de la Délégation du personnel au Comité d’Entreprise bénéficient des mesures de protections légales établies aux Articles L.436-1 et suivants du Code du travail.


	03.02.5 – Protection légale

Les membres de la Délégation du personnel au Comité d’Entreprise bénéficient des mesures de protections légales établies aux prévues à l’Articles L.436-1 et suivants L.2421.3 du Code du travail.


	Evolution de la codification du code du travail.

	03.04.2 – Composition

Le conseil d’établissement conventionnel est composé de l’employeur ou de son représentant et des délégués du personnel titulaire(s) et suppléant(s) : il en est de même du conseil d’entreprise.

Il pourra – par accord entre l’employeur ou son représentant et les délégués du personnel – se faire assister des délégués syndicaux de l’établissement ou de l’entreprise.
	03.04.2 – Composition et fonctionnement 
Le conseil d’établissement conventionnel est composé de l’employeur ou de son représentant et des délégués du personnel titulaire(s) et suppléant(s) : il en est de même du conseil d’entreprise.

Il pourra – par accord entre l’employeur ou son représentant et les délégués du personnel – se faire assister des délégués syndicaux de l’établissement ou de l’entreprise.

Les règles de fonctionnement du conseil d’établissement conventionnel peuvent être précisées dans le règlement intérieur dudit conseil. 
	Précision rédactionnelle.

	03.05 - Information particulière

Les employeurs ou leurs représentants doivent indiquer annuellement au Comité d’Entreprise ou d’Etablissement ou au Conseil d’Entreprise ou d’Etablissement Conventionnel ou, à défaut aux Délégués du Personnel les éléments suivants :

· effectif en équivalent temps plein de chaque emploi concerné par une limitation,

· effectif en équivalent temps plein des salariés concernés bénéficiaires de la mesure et pourcentage par rapport à l’effectif total de l’emploi concerné,

· ancienneté validée du plus récent bénéficiaire de la mesure.

Les employeurs ou leurs représentants doivent indiquer annuellement au Comité d’Entreprise ou d’Etablissement ou au  Conseil d’Entreprise ou d’Etablissement Conventionnel ou, à défaut, aux Délégués du Personnel le nombre de salariés concernés par une promotion ou par une accélération de carrière lorsque celle –ci est conventionnellement prévue par un emploi donné. 
	03.05 - Information particulière

Les employeurs ou leurs représentants doivent indiquer annuellement au Comité d’Entreprise ou d’Etablissement ou au Conseil d’Entreprise ou d’Etablissement Conventionnel ou, à défaut aux Délégués du Personnel les éléments suivants :

· effectif en équivalent temps plein de chaque emploi concerné par une limitation,

· effectif en équivalent temps plein des salariés concernés bénéficiaires de la mesure et pourcentage par rapport à l’effectif total de l’emploi concerné,

· ancienneté validée du plus récent bénéficiaire de la mesure.

Les employeurs ou leurs représentants doivent indiquer annuellement au Comité d’Entreprise ou d’Etablissement ou au  Conseil d’Entreprise ou d’Etablissement Conventionnel ou, à défaut, aux Délégués du Personnel le nombre de salariés concernés par une promotion ou par une accélération de carrière lorsque celle –ci est conventionnellement prévue par un emploi donné. 
	Dispositions devenues obsolètes depuis la Rénovation.

	03.06 – COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

03.06.1-Mise en place

(…)

03.06.02- Composition et fonctionnement

(…)

03.06.03- Attributions

(…)

03.06.4- Crédit d’heures

(…)

03.06.5 – Moyens

(…)

03.06.6 – Formation

03.06.6.1- Etablissement de plus de 300 salariés

(…)


	03.05– COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

03.05.1-Mise en place

(…)

03.05.02- Composition et fonctionnement

(…)

03.05.03- Attributions

(…)

03.05.4- Crédit d’heures

(…)

03.05.5 – Moyens

(…)

03.05.6 – Formation

03.05.6.1- Etablissement de plus de 300 salariés

(…)


	Renumérotation.

	03.06.6.2 – Etablissement de moins de 300 salariés

Dans les établissements de moins de 300 salariés, lorsqu'il existe un Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, les représentants du personnel à ce Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail peuvent bénéficier de la formation nécessaire à l'exercice de leur mission, dans les conditions ci-après :

- Les membres du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail sont autorisés, sur justification, à s'absenter de leur poste de travail dans la limite d'une journée de travail par an et par représentant du personnel au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, afin de suivre une formation s'inscrivant dans le cadre des priorités de formation déterminées par le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

Lorsqu'un membre du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail n'utilise pas ce jour de formation, celui-ci peut être utilisé par un autre membre du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail avec l'accord de ce dernier.

- Le temps consacré à cette formation, pris sur le temps de travail, n'entraînera pas de perte de salaire pour les intéressés.

- Le financement de cette formation est pris en charge par l'établissement dans une limite fixée par accord entre l'employeur ou son représentant et les Représentants du Person​nel au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

Dans les établissements de moins de 300 salariés où il n'existe pas de Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, les Délégués du Personnel qui exercent les missions du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de cette mission, dans les mêmes conditions que celles définies ci-dessus.
	03.05.6.2 – Etablissement de moins de 300 salariés

Dans les établissements de moins de 300 salariés, lorsqu'il existe un Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, les représentants du personnel à ce Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail peuvent bénéficier de la formation nécessaire à l'exercice de leur mission, dans les conditions légales et réglementaires.
- Les membres du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail sont autorisés, sur justification, à s'absenter de leur poste de travail dans la limite d'une journée de travail par an et par représentant du personnel au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, afin de suivre une formation s'inscrivant dans le cadre des priorités de formation déterminées par le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

Lorsqu'un membre du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail n'utilise pas ce jour de formation, celui-ci peut être utilisé par un autre membre du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail avec l'accord de ce dernier.

-Le temps consacré à cette formation, pris sur le temps de travail, n'entraînera pas de perte de salaire pour les intéressés.

-Le financement de cette formation est pris en charge par l'établissement dans une limite fixée par accord entre l'employeur ou son représentant et les Représentants du Personnel au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail.

Dans les établissements de moins de 300 salariés où il n'existe pas de Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail, les Délégués du Personnel qui exercent les missions du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de cette mission, dans les mêmes conditions que celles définies ci-dessus.
	Suppression du deuxième alinéa pour une mise en conformité avec le dispositif légal.

LOI : 3 jours au titre de leur mandat (d’une durée de deux ans).

Droit à renouvellement de ces 3 jours de formation dès lors que le mandat a été exercé pendant quatre ans consécutifs ou non.

CCN 51 : 1 jour par an transférable d’un représentant à l’autre.

	04.01- PRINCIPE

Tout recrutement doit être formalisé par un contrat écrit remis, au plus tard, au moment de l’embauche.
	04.01- PRINCIPE

Tout recrutement doit être formalisé par un contrat écrit remis, au plus tard, au moment de l’embauche.
Seuls les titres et diplômes nécessaires aux fonctions exercées ou ayant un lien avec ces fonctions et dont sont titulaires, le cas échéant, les salariés, donnent lieu à valorisation.
	Rappel du principe général de droit.

Pour la CFDT : Mise à cet endroit, cette phrase ambiguë, ne s’appliquerait, en principe, que pour les recrutements…mais il sera important de surveiller l’utilisation locale de cette mention

	04.03 – Les mentions du contrat de travail

Le contrat de travail doit comporter les informations suivantes :

· la date d’entrée,

· la Convention Collective appliquée dans l’établissement,

· le métier qui sera occupé et les fonctions qui seront exercés,

· le cas échéant, la qualité de cadre,

· le lieu où les fonctions seront exercées,

· la précision qu’il s’agit d’un contrat à durée déterminée ou, au contraire, d’un contrat à durée indéterminée, l’absence de précision sur ce point signifiant qu’il s’agit d’un contrat à durée indéterminée,

· la durée de la période d’essai,

· le classement du métier exercé dans le  regroupement de métier, les fonctions afférentes, la filière correspondante et les conditions d’évolution de carrière,

· la rémunération brute mensuelle , y compris les primes et indemnités conventionnelles,

· les régimes de retraite complémentaire (cadre ou non cadre) et de prévoyance ainsi que les taux et répartitions des cotisations.


	04.03 – Les mentions du contrat de travail

Le contrat de travail doit notamment comporter les informations suivantes :

· la date d’entrée,

· la Convention Collective appliquée dans l’établissement,

· le métier qui sera occupé et les fonctions qui seront exercés,

· le cas échéant, la qualité de cadre,

· les lieux où les fonctions seront exercées,

· la précision qu’il s’agit d’un contrat à durée déterminée ou, au contraire, d’un contrat à durée indéterminée, l’absence de précision sur ce point signifiant qu’il s’agit d’un contrat à durée indéterminée,

· la durée de la période d’essai,

· le classement du métier exercé dans le regroupement de métier, les fonctions afférentes, la filière correspondante et les conditions d’évolution de carrière,

· la rémunération brute mensuelle, y compris les primes et indemnités conventionnelles,

· les organismes de retraite complémentaire (cadre ou non cadre) et de prévoyance ainsi que les taux et répartitions des cotisations.

     -    l’affiliation éventuelle du salarié à la convention de retraite et de   prévoyance des cadres du 14 mars 1947 au titre de l’article 36 de cette convention.
	Amélioration de rédaction. 
D’autres infos peuvent y être marquées.

Cette référence renvoie aux anciennes échelles indiciaires.

Ces éléments ne sont pas fixes.

	04.05.1 – Les obligations de l’employeur ou de son représentant

L'employeur ou son représentant est tenu :

( au respect des obligations légales et réglementaires en matière :

- de déclaration préalable à l'embauche,

- d'affichage.

( à l'information du salarié sur :

- la Convention Collective, 

- les accords d'entreprise qui existent le cas échéant,

- le règlement intérieur affiché dans les conditions légales et réglementaires,

- les conditions d'attribution de la prime décentralisée,
- les notes de service.

( à la consultation des Institutions Représentatives du Personnel lorsque celle-ci est requise.

En cas de vacance ou de création de poste, l'employeur ou son représentant conserve le choix du recrutement. Toutefois, il en informera le personnel : les candidatures internes répondant aux conditions requises seront étudiées en priorité.

L’obligation d’assurance des établissements couvre l’ensemble des salariés, y compris les professionnels de santé visés par le Code de la Santé Publique même si ceux-ci disposent d’une indépendance dans l’exercice de leur art.
	04.05.1 – Les obligations de l’employeur ou de son représentant

L'employeur ou son représentant est tenu notamment :

( au respect des obligations légales et réglementaires en matière :

- de déclaration préalable à l'embauche,

- d'affichage.

( à l'information du salarié sur :

- la Convention Collective, 

- les accords d'entreprise et/ou d’établissement qui existent le cas échéant,

- le règlement intérieur affiché dans les conditions légales et réglementaires,

- les conditions d'attribution de la prime décentralisée,
- les notes de service.

( à la consultation des Institutions Représentatives du Personnel lorsque celle-ci est requise.

En cas de vacance ou de création de poste, l'employeur ou son représentant conserve le choix du recrutement, sans préjudice des obligations légales et réglementaires en matière de priorité d’embauche. Toutefois, il en informera le personnel : les candidatures internes répondant aux conditions requises seront étudiées en priorité.

L’obligation d’assurance des établissements couvre l’ensemble des salariés, y compris les professionnels de santé visés par le Code de la Santé Publique même si ceux-ci disposent d’une indépendance dans l’exercice de leur art.
	La liste des obligations de l’employeur n’est pas limitative.(demande des OS)

Renvoi à l’existence des priorités légales.

	04.05.2 – Les obligations du salarié

Le salarié est tenu : 

( de produire tous les documents en lien direct avec l'emploi occupé, tel que le cas échéant : 

- le diplôme,

- les certificats de travail,

- un extrait du casier judiciaire,

- le permis de conduire,

- le (s) assurance (s)

( de se soumettre à la visite médicale d'embauche, 

      ( de justifier des vaccinations obligatoires ou de s'y soumettre.
	04.05.2 – Les obligations du salarié

Le salarié est tenu notamment :
( de produire tous les documents en lien direct avec l'emploi occupé, tel que le cas échéant : 

- le(s) diplôme(s),
- les certificats de travail,

- un extrait du casier judiciaire,

- le permis de conduire,

- le (s) assurance (s)

( de se soumettre à la visite médicale d'embauche, 

     ( de justifier des vaccinations obligatoires ou de s'y soumettre.
	La liste des obligations du salarié n’est pas limitative.

Idem pour les employeurs 

	04.06.1 – Durée

La durée de la période d’essai du contrat à durée indéterminée est de :

· 1 mois pour les non-cadres,

· 6 mois pour les cadres.

La durée de la période d’essai du contrat à durée déterminée et des cadres spécifiques doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires en la matière.

Lorsqu’à l’issue d’un contrat à durée déterminée est conclu un contrat à durée indéterminée, le salarié est exempté de la période d’essai ou d’une fraction de cette période d’une durée légale à celle des services antérieurs dans un emploi identique de l’établissement.


	 04.06.1 – Durée

La durée de la période d’essai du contrat à durée indéterminée est de :

· 2 mois pour les non-cadres,

· 4 mois pour les cadres.
(…).


	Mise en conformité avec la loi du 25 juin 2008.

Il est utile de savoir que, dans la CCN51, il n’existe pas d’ « Agents de maîtrise »…sauf pour déterminer les collèges électoraux.

	Article 04.06.2 – Rupture

Pendant la période d’essai, les deux parties peuvent se séparer à tout moment sans préavis ni indemnité.


	Article 04.06.2 – Rupture

Pendant la période d’essai, les deux parties peuvent se séparer à tout moment sans préavis ni indemnité. dans les conditions légales et réglementaires.


	Mise en conformité avec la loi du 25 juin 2008.

	05.01.2 - Changement d'affectation

L'employeur ou son représentant peut procéder à toutes mutations nécessitées par les besoins du service.

Les salariés ainsi mutés seront réintégrés dans leur poste habituel par priorité quand la cause de leur déplacement aura disparu. Sauf dans le cas où la mutation sera motivée par une faute grave ou par incapacité professionnelle, elle ne pourra entraîner une réduction du salaire des intéressés ni modifier leur classement.

Les Délégués du Personnel seront informés avant toute mutation devant entraîner une réduction de la situation d'un employé.


	05.01.2 - Changement d'affectation

L'employeur ou son représentant peut procéder à toutes mutations nécessitées par les besoins du service.

Les salariés ainsi mutés seront réintégrés dans leur poste habituel par priorité quand la cause de leur déplacement aura disparu. Sauf dans le cas où la mutation sera motivée par une faute grave ou par incapacité professionnelle, elle ne pourra entraîner une réduction du salaire des intéressés ni modifier leur classement.

Les Délégués du Personnel seront informés avant toute mutation devant entraîner une réduction de la situation d'un employé.


	Suppression de l’article devenu obsolète.

Les articles du titre 5 seront renumérotés en conséquence.



	05.01.3 - Emploi du temps

Des emplois du temps seront établis pour certaines catégories de salariés et suivant les nécessités de service. 

L'employeur ou son représentant se réserve le droit de les modifier suivant les besoins de l'établissement.

En cas d'empêchement d'un salarié spécialement chargé d'un travail déterminé, aucun autre salarié de sa catégorie professionnelle ou d'un emploi similaire ne peut refuser ou s'abstenir de l'exécuter sous le prétexte que ce travail n'est pas strictement celui qui lui est habituellement confié.


	05.01.2 –Emploi du temps
Des emplois du temps seront établis pour certaines catégories de salariés et suivant les nécessités de service. 

Dans le respect des dispositions légales et réglementaires, l'employeur ou son représentant se réserve le droit de les modifier suivant les besoins de l'établissement.

En cas d'empêchement d'un salarié spécialement chargé d'un travail déterminé, aucun autre salarié de sa catégorie professionnelle ou d'un emploi similaire ne peut refuser ou s'abstenir de l'exécuter sous le prétexte que ce travail n'est pas strictement celui qui lui est habituellement confié.


	Renumérotation.

Mise en conformité avec la jurisprudence de la Cour de Cassation.

	05.04.1 - Principe

Sous réserve d'une organisation du travail différente définie par accord d'entreprise ou  d'établissement plus favorable  conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, la durée du travail est fixée, sur la base de 39 heures par semaine, par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Les parties contractantes sont d'accord pour constater qu'en raison de l'évolution des techniques médicales et des modifications des conditions de travail survenues depuis 1937, la durée de présence correspond, sauf cas particuliers, à la durée de travail effectif.

Les situations particulières feront l'objet d'accords d'établissements ou, à défaut, seront réglées par des contrats de travail individuels établis après consultation des Délégués du Personnel.


	05.04.1 – Principe

Sous réserve d'une organisation du travail différente définie par accord d'entreprise ou  d'établissement plus favorable  conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, la durée du travail est fixée, sur la base de 35 heures par semaine, par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Les parties contractantes sont d'accord pour constater qu'en raison de l'évolution des techniques médicales et des modifications des conditions de travail survenues depuis 1937, la durée de présence correspond, sauf cas particuliers visés par le Décret du 22 mars 1937, à la durée de travail effectif.

Les situations particulières feront l'objet d'accords d'établissements ou, à défaut, seront réglées par des contrats de travail individuels établis après consultation des Délégués du Personnel.


	Renvoi à la durée légale du travail.



	05.04.2 - Dispositions conventionnelles spécifiques pour le travail de nuit

Pour tenir compte de la pénibilité du travail de nuit dans les établissements sanitaires et les établissements médica​lisés pour personnes âgées, il est dé​cidé de procéder conventionnellement à une réduction de la durée effective du travail des person​nels concernés.

Les salariés concernés sont les personnels dont le travail s'effectue en totalité la nuit et qui bénéficient de l'Article A3.2.2 de la présente Convention.

Sous réserve d'une organisation de travail différente définie par accord d'entreprise ou d'établissement plus favorable conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, la durée effective moyenne hebdomadaire du travail est de 35 heures, soit pour la quatorzaine de 70 heures. Les personnels concernés qui assure​ront mensuellement 151,67 heures de travail effectif de nuit seront répu​tés avoir effectué un temps plein de 169 heures et seront rému​nérés en consé​quence.

Les heures de travail effectif de nuit effectuées au-delà des 151,67 heures susvisées revêtent un caractère exceptionnel ; elles donnent lieu à récupération à hauteur du temps de travail de nuit réellement effectué.


	05.04.2 - Dispositions conventionnelles spécifiques pour le travail de nuit 

Compte tenu de la nécessité de prise en charge continue des usagers et pour tenir compte de la pénibilité du travail de nuit, les personnels concernés bénéficient des dispositions spécifiques prévues par l’accord de branche relatif au travail de nuit et/ou par les accords d’entreprise ou d’établissement.

Les salariés concernés sont les personnels dont le travail s'effectue en totalité la nuit et qui bénéficient de l'Article A3.2.2 de la présente Convention dès lors qu’ils en remplissent les conditions.

Sous réserve d'une organisation de travail différente définie par accord d'entreprise ou d'établissement plus favorable conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, la durée effective moyenne hebdomadaire du travail est de 35 heures, soit, pour la quatorzaine de 70 heures. Les personnels concernés qui assure​ront mensuellement 151,67 heures de travail effectif de nuit seront répu​tés avoir effectué un temps plein de 169 heures et seront rému​nérés en consé​quence.

Les heures de travail effectif de nuit effectuées au-delà des 151,67 heures susvisées revêtent un caractère exceptionnel ; elles donnent lieu à récupération à hauteur du temps de travail de nuit réellement effectué.


	Depuis les lois Aubry, l’ensemble des personnels à temps complet est au maximum à 35 heures.

Amélioration de rédaction compte tenu de l’absence de dispositions conventionnelles spécifiques aux travailleurs de nuit, celles-ci se déclinant au niveau de la branche ou de l’entreprise.

	05.05- Conditions de travail

05.05.1 - Principes généraux

Compte tenu des nécessités de service et après avis du Comité d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués du Personnel, l'organisation hebdomadaire du travail est établie confor​mément aux dispositions des Articles 05.05.2 à 05.05.5.

La répartition des heures de travail est faite de manière à couvrir l'ensemble des besoins tels qu'ils résultent de l'organisation des soins à temps plein ou à temps partiel et de la nécessité d'assurer la continuité des soins, la sécurité et le bien-être des malades et des pensionnaires pendant la nuit, les dimanches et jours fériés.


	05.05- Conditions de travail

05.05.1- Principes généraux

Compte tenu des nécessités de service et après avis du Comité d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués du Personnel, l'organisation hebdomadaire du travail est établie confor​mément aux dispositions des Articles 05.05.2 à 05.05.5.

La répartition des heures de travail est faite de manière à couvrir l'ensemble des besoins tels qu'ils résultent de l'organisation des soins à temps plein ou à temps partiel  et des services, et de la nécessité d'assurer la continuité de la prise en charge des soins, de la sécurité et du bien-être des usagers y compris la nuit, les dimanches et jours fériés.


	Amélioration de rédaction.



	05.05.2 - Repos hebdomadaire 

Sans préjudice de la réglementation relative au repos hebdomadaire légal, le nombre des jours de repos est fixé à quatre jours pour deux semaines dont au moins deux consécutifs.

Les personnels astreints à assurer la continuité de fonctionnement de certains services doivent pouvoir bénéficier, toutes les trois semaines au minimum, d'un dimanche compris dans les deux jours de repos consécutifs.

05.05.3- Tableau de service
Sous réserve d'une organisation du travail différente définie par accord d'entreprise ou d'établissement plus favorable conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, dans chaque établissement, 

les personnels sont occupés conformément aux indications d'un tableau de service précisant pour deux semaines au moins la répartition des jours et horaires de travail.

Le tableau de service prévisionnel est établi à la diligence de l'employeur ou de son représentant et porté à la connaissance du personnel par voie d'affichage sur les différents lieux du travail, en principe, une semaine - et en tous cas quatre jours au plus tard - avant son application.

Toute modification dans la répartition initialement prévue des horaires et jours de travail donne lieu lorsqu'elle est motivée par des cas d'urgence à une rectification du tableau de service.


	05.05.2 - Repos hebdomadaire 

Sans préjudice de la réglementation relative au repos hebdomadaire légal, le nombre des jours de repos est fixé à quatre jours pour deux semaines dont au moins deux consécutifs.

Les personnels astreints à assurer la continuité de fonctionnement de certains services doivent pouvoir bénéficier, toutes les trois semaines au minimum, d'un dimanche compris dans les deux jours de repos consécutifs.

Dès lors qu’une autre organisation du travail ne permet pas l’application des dispositions ci-dessus et sans préjudice de la règlementation relative au repos hebdomadaire légal, le nombre de jours de repos est fixé à deux jours en moyenne par semaine sur la période retenue en matière d’aménagement du temps de travail et le nombre de dimanches non travaillés sur l’année doit être au moins égal à 15 hors congé payés.


	Prise en compte des différents modes d’aménagement du temps de travail retenus par les accords d’entreprise ou d’établissement ou par les décisions unilatérales.

Nous avons enfin obtenu les « 15 dimanches hors congé payés » !!



	
	05.05.3- Information sur les horaires de travail
Sous réserve d'une organisation du travail différente définie par accord d'entreprise ou d'établissement plus favorable conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, dans chaque établissement, les personnels sont occupés conformément aux indications d'un tableau de service précisant pour deux semaines au moins la répartition des jours et horaires de travail.

Le tableau de service prévisionnel est établi à la diligence de l'employeur ou de son représentant et porté à la connaissance du personnel par voie d'affichage sur les différents lieux du travail, en principe, une semaine - et en tous cas quatre jours au plus tard - avant son application.

Dès lors que l’aménagement du temps de travail n’est pas établi sur deux semaines, les horaires de travail doivent être portés à la connaissance des salariés dans le respect des dispositions légales et réglementaires, notamment en matière d’affichage.

Toute modification dans la répartition initialement prévue des horaires et jours de travail donne lieu lorsqu'elle est motivée par des cas d'urgence à une rectification du tableau de service dans le respect des dispositions légales et réglementaires.


	Mention d’un titre de portée générale.

Mise en conformité avec la loi du 20 août 2008. Rédaction identique à celle de l’article E05.01.2.3 intégré d’ores et déjà dans l’avenant n°2007-05.

Prise en compte des différents modes d’aménagement du temps de travail retenus par les accords d’entreprise ou d’établissement ou par les décisions unilatérales. 

Amélioration de rédaction.

	05.05.4 - Durée quotidienne du travail

La durée quotidienne du travail peut être continue ou discontinue.

En principe, elle ne peut excéder neuf heures pour les équipes de jour, dix heures pour les équipes de nuit.

En cas de travail discontinu, cette durée ne peut être fractionnée en plus de deux séquences de travail d'une durée minimum de trois heures.

En cas de journée continue, le temps consacré au repas est considéré comme temps de travail lorsque l'intéressé est en position d'astreinte.


	05.05.4- Durée quotidienne de travail

La durée quotidienne de travail doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires et aux accords de branche, d’entreprise ou d’établissement.

Pour les salariés à temps complet, en cas de travail discontinu, cette durée ne peut être fractionnée en plus de deux séquences de travail d'une durée minimum de trois heures.

Pour les salariés à temps partiel la répartition de leur durée quotidienne de travail est régie par les dispositions légales et réglementaires et par l’accord de branche relatif à l’aménagement du temps de travail.
	Renvoi aux dispositions légales relatives à la durée quotidienne de travail.

Les salariés à temps partiel sont régis par les dispositions légales et conventionnelles de l’accord de branche UNIFED.

Mention de la spécificité des temps partiels.

	05.05.5 - Amplitude 

L'amplitude est le temps écoulé entre l'heure du début de la première prise de travail et l'heure de la fin du dernier service au cours d'une même période de vingt-quatre heures.

Sous réserve d'une organisation du travail différente définie par accord d'entreprise ou d'établissement plus favorable conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, l'organisation du travail adoptée ne peut porter à plus de onze heures par jour l'amplitude de la journée de travail ou de présence, ni réduire à moins de douze heures la durée du repos ininterrompu entre deux journées de travail.

Il pourra cependant, compte tenu de l'insuffisance des moyens, notamment en personnel et après avis du Comité d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués du Personnel, être dérogé à ce principe en ce qui concerne la durée de l'amplitude qui pourra être exceptionnellement fixée à douze heures après accord de l'intéressé.


	05.05.5 - Amplitude
L'amplitude est le temps écoulé entre l'heure du début de la première prise de travail et l'heure de la fin du dernier service au cours d'une même période de vingt-quatre heures.

Elle doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires, à l’ accord de branche relatif à l’aménagement du temps de travail ainsi qu’aux accords d’entreprise ou d’établissement.
	Mise en conformité avec l’accord UNIFED.



	05.06.2 – Rémunération*

Sous réserve d'accord d'entreprise ou d'établissement plus favorable conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, les heures supplémentaires effectuées au-delà de la durée normale de travail sont majorées dans les condi​tions suivantes :

- 25 % de la 79è heure à la 94è heure par deux semaines consécutives,

- 50 % au-delà de la 94è heure par deux semaines consécutives,

- 100 % pour les heures supplémentaires effectuées la nuit ainsi que les dimanches et jours fériés étant précisé, d'une part, que les heures supplémentaires de nuit donnant droit à la majoration de 100 % ci-dessus indiquée sont les heures supplémentaires effectuées de 22 heures à 6 heures, d'autre part, que les majorations pour heures supplémentaires effectuées la nuit ainsi que les dimanches et jours fériés ne se cumulent pas avec les indemnités prévues en cas de travail de nuit ou de travail les dimanches et jours fériés.

Sont bénéficiaires de la majoration de 100 % prévue ci-dessus les salariés dont le coefficient de base conventionnel (majoré de l’ancienneté) est inférieur ou égal au coefficient 493. Les salariés dont le coefficient de base conventionnel (majoré de l’ancienneté) est supérieur à 493 doivent percevoir une majoration limitée à celle dont bénéficient les salariés classés au coefficient 493.
	Enlever l’astérisque

05.06.2 - Rémunération

Lorsque l’aménagement du temps de travail est établi sur deux semaines les heures supplémentaires sont majorées dans les conditions suivantes :

- 25 % de la 71è heure à la 78è heure par deux semaines consécutives,

- 50 % au-delà de la 78è heure par deux semaines consécutives,

- 100 %, pour les heures supplémentaires effectuées la nuit ainsi que les dimanches et jours fériés étant précisé, d’une part, que les heures supplémentaires de nuit ouvrant droit à la majoration de 100% ci-dessus indiquée sont les heures supplémentaires effectuées de 22 heures à 6 heures, d’autre part, que les  majorations pour heures supplémentaires effectuées la nuit ainsi que les dimanches et jours fériés  ne se cumulent pas avec les indemnités prévues en cas de travail de nuit ou de travail les dimanches et jours fériés.

Sont bénéficiaires de la majoration de 100 % prévue ci-dessus les salariés dont le coefficient de base conventionnel (majoré de l’ancienneté) est inférieur ou égal au coefficient 493. Les salariés dont le coefficient de base conventionnel (majoré de l’ancienneté) est supérieur à 493 doivent percevoir une majoration limitée à celle dont bénéficient les salariés classés au coefficient 493.

Lorsque l’aménagement du temps de travail n’est pas établi sur deux semaines les heures supplémentaires s’apprécient compte tenu des modes d’aménagement du temps de travail retenus, sans préjudice du taux conventionnel en vigueur.
	Mise à jour compte tenu de la durée légale du travail. 

Prise en  compte des différents modes d’aménagement du temps de travail retenus par les accords d’entreprise ou d’établissement ou par les décisions unilatérales.

	05.06.4 – Repos compensateur de droit commun

Le droit à repos compensateur comme contrepartie supplémentaire à l’exécution d’heures supplémentaires doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires.
	05.06.4 – Contrepartie obligatoire en repos

La contrepartie obligatoire en repos doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires.
	Mise en conformité avec la loi du 20 août 2008.

	05.07- Heures de permanence

Les dispositions de cet Article ne sont pas applicables aux médecins visés au Titre 20 de la présente Convention. Elles ne le sont pas non plus dans les établissements pour enfants handicapés ou inadaptés ainsi que dans les établissements pour adultes handicapés ou inadaptés ayant fait le choix de l’application des dispositions du Sous-Titre E5.
	05.07- Astreintes
Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux médecins visés au Titre 20 de la présente Convention. Elles ne le sont pas non plus dans les établissements pour enfants handicapés ou inadaptés ainsi que dans les établissements pour adultes handicapés ou inadaptés ayant fait le choix de l’application des dispositions du Sous-Titre E5.
	Appellation « astreintes » retenue par référence à la loi.

Prise en compte de la nouvelle numérotation.

	05.07.1 - Permanence dans l'établissement

05.07.1.1 – Principe

Lorsque la continuité des services de soins l'exige, certains personnels dont la liste est fixée dans chaque établissement après avis du Comité d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués du Personnel, peuvent être appelés à effectuer un service de permanence sur les lieux de travail.

05.07.1.2 – Limitation

La fréquence de ces permanences ne peut excéder par salarié cinq nuits par mois ainsi qu'un dimanche ou jour férié par mois. 

05.07.1.3 - Rémunération du temps de permanence

Les personnels assurant en sus de la durée normale de travail des heures de per​manence ne s'accompagnant pas d'un travail effectif  seront, lorsque la perma​nence est effectuée sur les lieux du travail, rémunérés comme indiqué ci-après :

- heures de permanence effectuées de jour, sauf si elles sont effectuées un dimanche ou un jour férié :

1 heure de permanence = 30 minutes de travail au tarif normal ;

- heures de permanence effectuées de nuit ainsi que les dimanches et jours fériés :

1 heure de permanence = 1 heure de travail au tarif normal.

05.07.1.4 - Rémunération du travail effectué

Si au cours d'une garde, le salarié est appelé à assurer un certain temps de travail effectif, ce temps sera rémunéré non pas comme indiqué à l'Article 05.07.1.3 mais comme indiqué à l'Article 05.06.2.
	Suppression de l’article
	Contraire à la définition du temps de travail effectif.



	05.07.2 - Permanence à domicile dans l'établissement

Les dispositions des Articles 05.07.1.2 et 05.07.1.3 ne sont pas applicables aux personnels logés par l'établissement dans l'établissement quand la permanence a lieu au domicile desdits personnels.

Dans ce cas, il sera appliqué aux personnels susvisés les dispositions des Articles 05.07.3.2 et 05.07.3.3
	05.07.1- Astreintes à domicile dans l’établissement

Les personnels logés dans l’établissement et effectuant des astreintes dans lesdits logements se voient appliquer les dispositions des articles 05.07.2.2 et 05.07.2.3 ci-dessous.
	Renumérotation.

Appellation « astreintes » retenue par référence à la loi.

	05.07.03 – Permanence à domicile
	05.07.2 – Astreintes à domicile *

* Les dispositions conventionnelles relatives aux astreintes ne sont pas applicables : 

- aux cadres dirigeants ni aux cadres administratifs et de gestion dont le coefficient de référence est au moins égal à 715,

- aux salariés des établissements pour enfants handicapés ou inadaptés,

- aux salariés des établissements pour adultes handicapés ou inadaptés ayant fait le choix de l’application des dispositions du Titre E5.

Il convient de leur appliquer, en lieu et place, les dispositions de l’accord de branche relatif aux astreintes,  lesdites dispositions ne pouvant se cumuler avec un avantage ayant le même objet.
	Renumérotation.

Appellation « astreintes » retenue par référence à la loi.

Renvoi faisant référence aux dispositions de l’accord de branche UNIFED.

Prise en compte de la nouvelle numérotation.

	05.07.3.1 – Principe

Lorsque la continuité des services de soins et de sécurité l'exige, certains personnels dont la liste est fixée dans chaque établissement après avis du Comité d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués du Personnel, peuvent être appelés à effectuer un service de permanence à domicile.
	05.07.2.1 – Principe
Lorsque la continuité des services de soins et de sécurité l'exige, certains personnels dont la liste est fixée dans chaque établissement après avis du Comité d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués du Personnel, peuvent être appelés à effectuer un service d’astreinte à domicile
	Renumérotation.

Appellation  astreintes »retenue par référence à la loi.

	05.07.3.2.- Limitation

La fréquence de ces permanences ne peut excéder par salarié dix nuits par mois ainsi qu'un dimanche et jour férié par mois. Par ailleurs, les permanences à domicile ne peuvent se cumuler avec les permanences à l'établissement que dans la limite du maximum prévu pour les permanences à domicile.
	05.07.2.2 – Limitation
La fréquence de ces astreintes ne peut excéder par salarié dix nuits par mois ainsi qu'un dimanche et jour férié par mois. Par ailleurs, les permanences à domicile ne peuvent se cumuler avec les permanences à l'établissement que dans la limite du maximum prévu pour les permanences à domicile.
	Renumérotation.

Appellation  astreintes »retenue par référence à la loi.

Suppression des références aux permanences dans l’établissement qui sont supprimées

	05.07.3.3 – Rémunération du temps de permanence à domicile

Les personnels assurant, en sus de la durée normale de travail, des heures de permanence à domicile sont rémunérés comme suit :

· heures de permanence effectuées de jour, sauf si elles sont effectuées un dimanche ou un jour férié :

         1 heure de permanence = 15 minutes de travail au tarif normal ;

· heures de permanence effectuées de nuit ainsi que les dimanches et jours fériés :

                        1 heure de permanence = 20 minutes de travail au tarif normal.
	05.07.2.3 – Rémunération du temps d’astreinte à domicile
Les personnels assurant des astreintes à domicile sont rémunérés comme suit :

     - heures d’astreinte effectuées de jour, sauf si elles sont effectuées un dimanche ou un jour férié :

1 heure d’astreinte = 15 minutes de travail au tarif normal ;

· heures d’astreinte effectuées de nuit ainsi que les dimanches et jours 

fériés :

1 heure d’astreinte = 20 minutes de travail au tarif normal.
	Renumérotation

Appellation astreintes »retenue par référence à la loi.

Suppression de la précision « en sus de la durée normale du travail » qui n’est pas définie juridiquement.

	05.07.3.4 - Rémunération du travail effectué

Si au cours d'une permanence, le salarié est appelé à assurer un certain temps de travail effectif, ce temps sera rémunéré non pas comme indiqué à l'Article 05.07.3.3 mais comme indiqué à l'Article 05.06.2.
	05.07.2.4 – Rémunération du travail effectué
Si au cours d’une astreinte, le salarié est appelé à assurer un certain temps de travail effectif, ce temps sera rémunéré en tant que travail effectif avec application des majorations correspondantes, dès lors que sont remplies les conditions légales et réglementaires ouvrant droit à ces majorations.
	Renumérotation.

Appellation « astreintes » retenue par référence à la loi.

Mention de l’application si nécessaire des majorations de rémunération.

	05.07.4 - Heures supplémentaires ou de permanence et durée quotidienne du travail

Le recours exceptionnel aux heures supplémentaires ou à la permanence fait échec aux dispositions des Articles 05.05.4 et 05.05.5 relatives à la durée quotidienne du travail, à l'amplitude de la journée de travail et à la durée du repos ininterrompu devant séparer deux journées de travail.


	05.07.4 - Heures supplémentaires ou de permanence et durée quotidienne du travail

Le recours exceptionnel aux heures supplémentaires ou à la permanence fait échec aux dispositions des Articles 05.05.4 et 05.05.5 relatives à la durée quotidienne du travail, à l'amplitude de la journée de travail et à la durée du repos ininterrompu devant séparer deux journées de travail.


	Mise en conformité avec la règlementation.



	SOUS -TITRE E5

Le présent sous-titre n’est applicable que dans les établissements pour enfants handicapés ou inadaptés et dans les établissements pour adultes handicapés ou inadaptés ayant fait le choix de son application.

Il précise, notamment, les dispositions qui sont applicables aux lieu et place des articles 05.04.et 05.05 de la présente convention.

 E.05.01 - DUREE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

E.05.01.1 - DUREE DU TRAVAIL

La durée du travail est fixée, sur la base de 39 heures par semaine, par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Sauf pour certains emplois expressément visés par des dispositions réglementaires ou conventionnelles, la durée de présence, exception faite des périodes de repos fixées par l'horaire, est équivalente de la durée du travail effectif.
	TITRE E5

Le présent sous-titre n’est applicable que dans les établissements pour enfants handicapés ou inadaptés et dans les établissements pour adultes handicapés ou inadaptés ayant fait le choix de son application.

Il précise, notamment, les dispositions qui sont applicables aux lieu et place des articles 05.04.et 05.05 de la présente convention.

Toutefois, les dispositions de l’article E 05.02 sont applicables également dans les établissements visés au 6° du I de l’article L.312.1 du code de l’action sociale et des familles. 

E.05.01 - DUREE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

E05.01.1 – Durée du travail

La durée du travail est fixée, sur la base de 35 heures par semaine, par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

Sauf pour certains emplois expressément visés par des dispositions réglementaires ou conventionnelles, la durée de présence, exception faite des périodes de repos fixées par l'horaire, est équivalente de la durée du travail effectif.
	Meilleure lisibilité du texte.

Mise en conformité avec le décret sur les équivalences.

Renvoi à la durée légale du travail. 



	E.05.01.2 - CONDITIONS DE TRAVAIL

E.05.01.2.1 - Principes généraux

Compte tenu des nécessités de service et après avis selon le cas du Comité d'Entreprise, du Comité d'Etablissement ou du Conseil d'Etablissement Conventionnel, l'organisation hebdomadaire du travail est établie conformément aux principes et dispositions ci-après.

La répartition des heures de travail est faite de manière à couvrir l'ensemble des besoins tels qu'ils résultent de l'organisation des soins ou du travail éducatif ou social à temps plein ou à temps partiel et de la nécessité d'assurer leur continuité ainsi que la sécurité et le bien-être des malades, des pensionnaires, y compris la nuit, les dimanches et jours fériés.


	E.05.01.2 - CONDITIONS DE TRAVAIL

E.05.01.2.1 - Principes généraux

Compte tenu des nécessités de service et après avis selon le cas du Comité d'Entreprise, du Comité d'Etablissement ou du Conseil d'Etablissement Conventionnel, l'organisation hebdomadaire du travail est établie conformément aux principes et dispositions ci-après.

La répartition des heures de travail est faite de manière à couvrir l'ensemble des besoins tels qu'ils résultent de l'organisation des services, et de la nécessité d'assurer la continuité de la prise en charge des soins, de la sécurité et du bien-être des usagers y compris la nuit, les dimanches et jours fériés.


	Amélioration de rédaction.

	E.05.01.2.2 - Repos hebdomadaire

a) Etablissements fonctionnant en externat et semi-internat :

le repos hebdomadaire est fixé à deux jours dont au moins un et demi consécutifs, comprenant obligatoirement le dimanche.

b) Etablissements fonctionnant en internat et services tels que ceux de prévention, de milieu ouvert et de soins à domicile :

le repos hebdomadaire est fixé à quatre jours par quatorzaine dont au moins deux jours consécutifs. Ils bénéficieront au minimum de deux dimanches par cinq semaines.
	E.05.01.2.2 - Repos hebdomadaire

a) Etablissements fonctionnant en externat et semi-internat :

le repos hebdomadaire est fixé à deux jours dont au moins un et demi consécutifs, comprenant obligatoirement le dimanche.

b) Etablissements fonctionnant en internat et services tels que ceux de prévention, de milieu ouvert et de soins à domicile :

le repos hebdomadaire est fixé à quatre jours par quatorzaine dont au moins deux jours consécutifs. Ils bénéficieront au minimum de deux dimanches par cinq semaines.

Dès lors qu’une autre organisation ne permet pas l’application des dispositions ci-dessus et sans préjudice de la règlementation relative au repos hebdomadaire légal, le nombre de jours de repos est fixé à deux jours en moyenne par semaine sur la période retenue en matière d’aménagement du temps de travail et le nombre de dimanches non travaillés sur l’année doit être au moins égal à 15 hors congés payés.
	Prise en compte des différents modes d’aménagement du temps de travail retenus par les accords d’entreprise ou d’établissement ou par les décisions unilatérales.



	E.05.01.2.3 - Tableau de service

Un tableau de service précise dans chaque établissement la répartition des heures et jours de travail et de repos des personnels.

Il est porté à la connaissance du personnel par voie d'affichage sur les différents lieux de travail.
	E.05.01.2.3 - Information sur les horaires de travail

Les horaires de travail doivent être portés à la connaissance des salariés dans le respect des dispositions légales et réglementaires, notamment en matière d’affichage.
	Mention d’un titre de portée générale.

Renvoi aux dispositions légales et réglementaires.
Nous avons insisté sur le maintien de la référence à l’affichage.

	E.05.01.2.4 - Durée quotidienne du travail

La durée quotidienne du travail peut être continue ou discontinue.

En cas de journée continue, le temps consacré au repas est considéré comme temps de travail, chaque fois que l'employeur ou son représentant place le salarié en position d'astreinte.

En cas de travail discontinu, la durée quotidienne du travail ne peut être fractionnée en plus de trois périodes, chacune d'une durée minimale de deux heures.

Les services effectués au-delà de l'heure normale de la fin du repas du soir dans l'établissement ne pourront être exigés plus de quatre jours par semaine.

Dans les établissements recevant de jeunes enfants et dans les services tels que ceux de prévention, de milieu ouvert et de soins à domicile, le travail ne pourra être poursuivi après vingt heures plus de quatre jours par semaine.
	E.05.01.2.4 –Durée quotidienne du travail

La durée quotidienne de travail doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires et aux accords de branche, d’entreprise ou d’établissement.

En cas de journée continue, Le temps consacré au repas est considéré comme temps de travail, chaque fois que l'employeur ou son représentant place le salarié en position d'astreinte.

Pour les salariés à temps complet, en cas de travail discontinu, cette durée ne peut être fractionnée en plus de trois périodes de travail chacune d’une durée minimale de deux heures.

Pour les salariés à temps partiel la répartition de leur durée quotidienne de travail est régie par les dispositions légales et par l’accord de branche relatif à l’aménagement du temps de travail.

Les services effectués au-delà de l'heure normale de la fin du repas du soir dans l'établissement ne pourront être exigés plus de quatre jours par semaine.

Dans les établissements recevant de jeunes enfants et dans les services tels que ceux de prévention, de milieu ouvert et de soins à domicile, le travail ne pourra être poursuivi après vingt heures plus de quatre jours par semaine.
	Renvoi aux dispositions légales relatives à la durée quotidienne de travail.

Les salariés à temps partiels sont régis par les dispositions légales et conventionnelles de l’accord de branche.



	E.05.01.2.5 - Amplitude de la journée de travail

L'amplitude est le temps écoulé entre l'heure du début de la première prise de travail et l'heure de la fin du dernier service au cours d'une même période de vingt-quatre heures.

. a) Etablissements fonctionnant en externat et semi-internat :

l'organisation du travail adoptée ne peut, en principe, porter à plus de dix heures l'amplitude de la journée de travail. Il peut cependant en être différemment dans certains cas, notamment en ce qui concerne les person​nels assurant le ramassage des enfants et adolescents.

Par ailleurs et en tout état de cause, la durée ininterrompue de repos entre deux journées de travail ne peut être inférieure à douze heures.

b) Etablissements fonctionnant en internat et services tels que ceux de prévention, de milieu ouvert et de soins à domicile :

l'amplitude de la journée de travail est, en principe, de douze heures et peut être portée à quatorze heures dans la limite de cinq jours par quatorzaine


	E.05.1.2.5 – Amplitude 
L'amplitude est le temps écoulé entre l'heure du début de la première prise de travail et l'heure de la fin du dernier service au cours d'une même période de vingt-quatre heures.

Elle doit être conforme aux dispositions légales et réglementaires, à l’ accord de branche relatif à l’aménagement du temps de travail ainsi qu’aux accords d’entreprise ou d’établissement. 
	Mise en conformité avec l’accord UNIFED.



	E.05.02 – Heures de permanence

E.05.02.1 – Heures de permanence (surveillance de nuit)

E.05.02.1.1 - Principe

Dans les établissements du secteur de l'enfance inadaptée et dans les établissements pour adultes handicapés ou inadaptés ayant fait le choix de l'application du présent Sous-Titre, les personnels ci-après peuvent être appelés à assumer - du coucher au lever des personnes accueillies et au maximum pendant douze heures - en chambre de "veille" la responsabilité de surveillance nocturne.

Les personnels concernés sont :

- les personnels éducatifs, y compris ceux en attente de formation visés à l'annexe n° V à la présente Convention, dans le cas où ces derniers seraient appelés à assumer les responsabilités de surveillance nocturne,

- les infirmiers,

- les aides-soignants,

- les personnels de mêmes qualifications qui sont appelés à les remplacer.

E.05.02.1.2 – Rémunération

Le temps passé à assumer, dans les conditions précisées à l'Article E.05.02.1.1, la responsabilité de surveillance nocturne des enfants est - pour les neuf premières heures - assimilé à trois heures de travail auprès des enfants et - pour chaque heure au-delà de la neuvième - à une demi-heure.

E.05.02.2- Heures supplémentaires ou de permanence(surveillance de nuit) et durée quotidienne de travail

Le recours exceptionnel aux heures supplémentaires ou à la permanence (surveillance de nuit) fait échec aux dispositions des Articles E.05.01.2.4 et E.05.01.2.5 relatives à la durée quotidienne de travail, à l'amplitude de la journée de travail et à la durée de repos ininterrompu devant séparer deux journées de travail.
	E.05.02- Surveillance nocturne (présence en chambre de veille)


Le recours à la surveillance nocturne s’effectue conformément aux dispositions légales et réglementaires.


	Référence aux dispositions réglementaires relatives aux équivalences.

Ici la FEHAP préfère rester plus que laconique…



	SOUS TITRE M5

Le présent Sous-Titre précise les dispositions applicables –aux lieu et place de celles des articles 05.04 et 05.05 de la convention – aux médecins visés au Titre 20 de la convention.

M.05.01 - DUREE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

M.05.01.1 - DUREE DU TRAVAIL

La durée du travail est fixée par les dispositions légales et réglementaires en vigueur mais, compte tenu du fonctionnement continu des établissements hospitaliers, elle est appréciée non à la semaine mais à la quatorzaine, qui comporte 22 vacations d'une demi-journée chacune.

En outre, les médecins visés au Titre 20 de la Convention pourront être appelés à assurer des gardes dans l'établissement ou par astreintes à domicile : les conditions dans lesquelles ces travaux supplémentaires pourront leur être demandés et seront rémunérés sont précisées à l'Article M.05.02 de la Convention.

Compte tenu de la durée du travail rappelée au 1er alinéa du présent Article, d'une part, et du nombre maximum des gardes et astreintes précisé à l'Article M.05.02, d'autre part, les conseils d'administration devront s'assurer le concours des médecins en nombre suffisant en faisant appel, si besoin, à des médecins de l'extérieur.
	TITRE M5

Le présent Sous-Titre précise les dispositions applicables –aux lieu et place de celles des articles 05.04 et 05.05 de la convention – aux médecins visés au Titre 20 de la convention.

M05.01 – DUREE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

M05.01.1 -DUREE DU TRAVAIL

Sous réserve d'une organisation du travail différente définie par accord d'entreprise ou  d'établissement conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires, la durée du travail est fixée, sur la base de 35 heures par semaine, par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.

En outre, les médecins visés au Titre 20 de la Convention pourront être appelés à assurer des gardes dans l'établissement ou des astreintes à domicile.

Les conditions dans lesquelles ces travaux supplémentaires les astreintes à domicile pourront leur être demandés ainsi que les rémunérations correspondantes sont précisées à l'Article M.05.02 de la Convention.

Compte tenu de la durée du travail rappelée au 1er alinéa du présent Article, d'une part, de l’organisation de la permanence des soins et du nombre maximum des gardes et astreintes précisé à l'Article M.05.02, d'autre part, les conseils d'administration devront s'assurer le concours des médecins en nombre suffisant en faisant appel, si besoin, à des médecins de l'extérieur


	Ici il es bon de préciser, qu’après plusieurs surenchères par avenants proposés,( 20 points puis 50 points), la FEHAP a accepté de reconnaître la notion de spécialité pour les médecins généralistes, qui deviennent donc « Spécialistes en médecine générale » et bénéficient comme les autres spécialistes des 100 points dès l’hors qu’ils ont fait valider leur spécialité par le conseil de l’ordre.

Article 115 de l’avenant à signature.

Meilleure lisibilité du texte.

Amélioration de rédaction .



	M.05.01.2.1 - Principes généraux 

La répartition - entre les médecins - des vacations, des gardes dans l'établissement et des astreintes à domicile est faite de manière à couvrir l'ensemble des besoins vingt quatre heures sur vingt quatre tout au long de l'année.

Cette répartition est précisée dans un tableau de service dressé par l'employeur ou son représentant.


	M .05.01.2.1 - Principes généraux 

La répartition - entre les médecins – du temps de travail, des gardes et des astreintes à domicile et des gardes est faite de manière à couvrir l'ensemble des besoins vingt quatre heures sur vingt quatre tout au long de l'année.

Cette répartition est portée à la connaissance des médecins dans les conditions légales et réglementaires, notamment en matière d’affichage.
	Renvoi aux dispositions légales et réglementaires compte tenu des différents modes d’aménagement du temps de travail retenus par les accords d’entreprise ou d’établissement ou par les décisions unilatérales.



	M. 05.01.2.2 -Repos hebdomadaire

Le nombre de jours de repos est fixé à trois par quatorzaine dont deux consécutifs.

 
	M. 05.01.2.2 -Repos hebdomadaire

Lorsque l’aménagement du temps de travail est établi sur deux semaines, le nombre de jours de repos est fixé à trois par quatorzaine dont deux consécutifs.

Dès lors qu’une autre organisation du travail ne permet pas l’application des dispositions ci-dessus et sans préjudice de la règlementation relative au repos hebdomadaire légal, le nombre de jours de repos est fixé à 1.5 jours en moyenne par semaine sur la période retenue en matière d’aménagement du temps de travail.
	Prise en compte des différents modes d’aménagement du temps de travail retenus par les accords d’entreprise ou d’établissement ou par les décisions unilatérales.



	M.05.02.1 – Gardes dans l’établissement *

(…)

* Non conforme à l’article L.212.4 du code du travail
	M.05.02.1 – Gardes dans l’établissement *

(…)

* Non conforme à l’article L.3121.1 du code du travail
	Nouvelle codification du code du travail.

	TITRE 7  PROMOTION SOCIALE  FORMATION PERMANENTE

07.01- PLAN DE FORMATION

07.01.1-  Elaboration du plan de formation par l’employeur ou son représentant

Le plan de formation élaboré par l’employeur ou son représentant dans le respect des dispositions légales et réglementaires peut être annuel ou pluriannuel.

07.01.2- Consultation des Institutions Représentatives du Personnel

Les Institutions Représentatives du Personnel doivent être consultées sur le plan de formation conformément aux dispositions légales et réglementaires.

07.02- CONGE INDIVIDUEL DE FORMATION

07.02.1- Demande d’un congé individuel de formation

Sous réserve d’en remplir les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires, le salarié peut solliciter une autorisation d’absence pour suivre, à son initiative, une formation de son choix, indépendamment des actions de formation décidées par l’employeur ou son représentant.

07.02.2- Consultation des Institutions Représentatives du personnel

Les Institutions représentatives du Personnel doivent être informées sur les congés individuels de formation, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

07.03- FINANCEMENT DE LA FORMATION

Les établissements doivent consacrer, outre les dispositions légales et réglementaires relatives à la formation des salariés sous contrat à durée déterminée, 2.10% de la masse salariale annuelle brute au développement de la formation professionnelle continue.

Cette contribution couvre les dépenses afférentes au plan de formation et celles de nature obligatoire décidées par l’Etat au titre du congé individuel de formation et des contrats d’insertion en alternance.

07.04- PROMOFAF

Vu les dispositions du Code du Travail, - par voie de Convention  - a été créé un Fonds d’Assurance- Formation des salariés des entreprises exerçant sans but lucratif dans le secteur sanitaire et social, lequel, dénommé PROMOFAF, a été agréé :

- comme Fonds d’Assurance- Formation par Arrêté ministériel du 23 octobre 1972 renouvelé le 24 juin 1980, le 06 janvier 1982, modifié par Accord le  11 mai 1990,

- comme OPACIF (Organisme Paritaire Agréé au titre du Congé Individuel de Formation) par Arrêté ministériel du 12 avril 1983, renouvelé le 22 mars 1995,

- comme O.P.C.A (Fonds d’Assurance-Formation pour les entreprises de plus et moins de 10 salariés et pour recueillir les fonds de l’alternance), agrément du 22 mars 1995.

Les entreprises adhérentes des Fédérations et Syndicats d’employeurs signataires ont –quels que soient leurs effectifs- obligation d’adhérer à ce fonds et doivent lui verser une somme au moins égale à 50% du montant de la participation prévue à l’Avenant n°91-02 du 18 février 1991.
	TITRE 7  PROMOTION SOCIALE  FORMATION PERMANENTE PROFESSIONNELLE
Le suivi par les salariés d’actions de formation professionnelle s’effectue conformément aux dispositions légales et réglementaires, à l’accord de branche relatif à la formation professionnelle et aux accords d’entreprise ou d’établissement.

07.02- CONGE INDIVIDUEL DE FORMATION

07.02.1- Demande d’un congé individuel de formation

Sous réserve d’en remplir les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires, le salarié peut solliciter une autorisation d’absence pour suivre, à son initiative, une formation de son choix, indépendamment des actions de formation décidées par l’employeur ou son représentant.

07.02.2- Consultation des Institutions Représentatives du personnel

Les Institutions représentatives du Personnel doivent être informées sur les congés individuels de formation, conformément aux dispositions légales et réglementaires.

07.02- AUTRES ACTIONS DE FORMATION

Le suivi par les salariés d’actions de formation professionnelle s’effectue conformément aux dispositions légales et réglementaires, à l’accord de branche relatif à la formation professionnelle et aux accords d’entreprise ou d’établissement.

07.03- FINANCEMENT DE LA FORMATION

Les établissements doivent consacrer, outre les dispositions légales et réglementaires relatives à la formation des salariés sous contrat à durée déterminée, un taux de participation au titre du plan de formation à hauteur minimum de 1,60%de la masse salariale annuelle brute. au développement de la formation professionnelle continue.

Cette contribution couvre les dépenses afférentes au plan de formation et celles sans préjudice des contributions de nature obligatoire décidées par l’Etat au titre du congé individuel de formation et du dispositif de professionnalisation.

07.03- UNIFAF
Vu les dispositions du Code du Travail, - par voie de Convention  - a été créé un organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) de la branche sanitaire sociale et médico-sociale à but non lucratif, lequel, dénommé UNIFAF, a été agréé conformément aux dispositions au titre des articles L.951-1, L.952-1 et L.931-20 du code du travail et étendu par Arrêté du 06 novembre 2006 :
- comme Fonds d’Assurance- Formation par Arrêté ministériel du 23 octobre 1972 renouvelé le 24 juin 1980, le 06 janvier 1982, modifié par Accord le  11 mai 1990,

- comme OPACIF (Organisme Paritaire Agréé au titre du Congé Individuel de Formation) par Arrêté ministériel du 12 avril 1983, renouvelé le 22 mars 1995,

- comme O.P.C.A (Fonds d’Assurance-Formation pour les entreprises de plus et moins de 10 salariés et pour recueillir les fonds de l’alternance), agrément du 22 mars 1995.

Les entreprises adhérentes des Fédérations et Syndicats d’employeurs signataires ont –quels que soient leurs effectifs- obligation d’adhérer à cet OPCA et doivent lui verser une somme égale à  65% de leur obligation légale ou conventionnelle de cotisation au plan de formation.
	Mise en conformité avec la loi  du 04 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

.

Mise en conformité avec l’Accord UNIFED 2008-01 sur la formation professionnelle tout au long de la vie).

Mise à jour compte tenu du nouvel OPCA de la branche.

Mise en conformité avec l’Accord UNIFED 2008-01 sur la formation professionnelle tout au long de la vie).



	08.01.1 – Principes

La rémunération des personnels visés à l’annexe n° I à la Convention Collective Nationale du 31 octobre 1951 est déterminée selon les principes suivants :

- Un coefficient de référence est fixé pour chaque regroupement de métier.

-  A ce coefficient de référence, s’ajoutent, pour constituer le coefficient de base conventionnel du métier, les éventuels compléments de rémunération liés à l’encadrement, aux diplômes et/ou au métier lui-même.

Pour les directeurs généraux, directeurs, directeurs-adjoints et gestionnaires, leur rémunération peut être complétée le cas échéant par les points supplémentaires visés à l’article A1.3.2

- Le salaire de base est obtenu en appliquant au coefficient de base conventionnel la valeur du point.

- A ce salaire de base, est appliquée une prime d’ancienneté de 1 % par année de services effectifs  dans la limite de 30 %.

- Les cadres visés à l’article A2.1 bénéficient, en outre, d’une prime de technicité de 1 % par an dans la limite de 20 %, calculée sur le salaire de base défini ci-dessus.

 A la rémunération déterminée comme indiqué ci-dessus, peuvent s’ajouter, le cas échéant, les primes, indemnités et avantages spéciaux prévus en annexe à la présente convention. Les salariés bénéficiaires des primes fonctionnelles définies aux annexes à la présente convention ne peuvent en bénéficier à plus d’un titre. 

- Est ajoutée, le cas échéant, une indemnité de carrière qui a pour objet de garantir à chaque salarié, pour la totalité de la carrière lui restant à parcourir, une rémunération totale égale à celle qui aurait été la sienne sur cette même période dans l’ancien dispositif conventionnel.

-  Est ajoutée, le cas échéant, une indemnité différentielle destinée à maintenir en euros  courants, au moment du reclassement, le niveau de rémunération acquis au dernier mois complet précédent l’application de la Convention Collective Nationale du 31 octobre 1951 rénovée, dès lors que ce résultat ne serait pas atteint en tenant compte des nouveaux éléments de rémunération et de l’indemnité de carrière.


	08.01.1 - Principes

La rémunération des personnels visés à l’annexe n° I à la Convention Collective Nationale du 31 octobre 1951 est déterminée selon les principes suivants :

- Un coefficient de référence est fixé pour chaque regroupement de métier.

- A ce coefficient de référence, s’ajoutent, pour constituer le coefficient de base conventionnel du métier, les éventuels compléments de rémunération liés à l’encadrement, aux diplômes et/ou au métier lui-même.

- Le salaire de base est obtenu en appliquant au coefficient de base conventionnel la valeur du point.

- A ce salaire de base, est appliquée une prime d’ancienneté de 1 % par année de services effectifs  dans la limite de 30 %. *
- Les cadres visés à l’article A2.1 bénéficient, en outre, d’une majoration spécifique de 1 % par an dans la limite de 20 %, calculée sur le salaire de base défini ci-dessus. *
- A la rémunération déterminée comme indiqué ci-dessus, peuvent s’ajoutent, le cas échéant, les primes, indemnités et avantages spéciaux prévus en annexe à la présente convention. Les salariés bénéficiaires des primes fonctionnelles définies aux annexes à la présente convention ne peuvent en bénéficier à plus d’un titre. 

Pour les directeurs généraux, directeurs, directeurs-adjoints et gestionnaires, leur rémunération peut être complétée le cas échéant par les points supplémentaires visés à l’article A1.3.2.

- Est ajoutée, le cas échéant, une indemnité de carrière telle que visée à l’article 8 de l’avenant n° 2002-02 du 25 mars 2002.

- Est ajoutée, le cas échéant, une indemnité différentielle, telle que visée à l’article 9 de l’avenant n°2002-02 du 25 mars 2002 modifié par l’avenant n°2006-03 du 17 octobre 2006, destinée à maintenir en euros  courants, au moment du reclassement, le niveau de rémunération acquis au dernier mois complet précédent l’application de la Convention Collective Nationale du 31 octobre 1951 rénovée, dès lors que ce résultat ne serait pas atteint en tenant compte des nouveaux éléments de rémunération et de l’indemnité de carrière.

Pour les personnels exerçant dans les foyers-logements non médicalisés, crèches, garderies, haltes-garderies et centres de soins infirmiers, la rémunération brute hors éléments variables est affectée d’un coefficient de 0,925.

Néanmoins, les salariés de ces établissements qui percevaient, au moment du reclassement effectué en application de l’avenant n°2002-02 du 25 mars 2002 l’indemnité de sujétion spéciale, en conserveront le bénéfice à titre individuel sous forme d’une prime exceptionnelle d’un montant équivalent en euros courants.

*Sous réserve des dispositions spécifiques relatives au reclassement des personnels présents au 1er juillet 2003,  prévues par l’Avenant n°2002-02 du 25 mars 2002.
	Modification de l’ordre des alinéas pour éviter toute confusion dans les assiettes de calcul. 

Les points supplémentaires n’entrent pas dans l’assiette de calcul de la prime d’ancienneté et de la majoration spécifique.

 Intégration de l’article 8 de l’Avenant n°2002-02.

Intégration de l’article 9 de l’Avenant n°2002-02.

Intégration de la modification apportée par l’avenant n°2006-03 agréé par lettre ministérielle du 20 février 2007.

Intégration des dispositions de l’Avenant n°2003-03 relatif au coefficient multiplicateur de 0,925.

Référence aux modalités de reclassement de l’Avenant portant rénovation de la Convention Collective .

	08.02.1.1.1 – Principe

Pour les salariés titulaires d'un diplôme professionnel, ou occupant un métier exigeant des connaissances techniques et pouvant justifier de ces connaissances, il sera tenu compte, après la période d'essai avec effet au jour du recrutement et dans les conditions ci-après précisées, de l'ancienneté acquise antérieurement et respectivement dans les différents métiers ou fonctions de la profession : 

(…).


	08.02.1.1.1 – Principe

08.02.1.1.1 – Principe

Pour les salariés titulaires d’un diplôme professionnel, ou occupant un métier exigeant des connaissances techniques et pouvant justifier de ces connaissances, il est pris en compte, pour déterminer leur rémunération, après la période d'essai avec effet au jour du recrutement et dans les conditions ci-après précisées, de l'ancienneté acquise antérieurement et respectivement dans les différents métiers ou fonctions de la profession : 

(…).


	Eviter les confusions sur la portée de la reprise d’ancienneté.

Prise en compte dès l’embauche(Demande CFDT). Les employeurs ne se sont pas encore mis d’accord pour modifier ce texte(demande CFDT)

	08.02.1.2 - Reprise de la majoration spécifique des cadres

Pour l’attribution de la majoration spécifique, il sera tenu compte des services accomplis dans des fonctions de même nature dans le même établissement, dans un établissement dépendant du même employeur ou dans les établissements appliquant la présente convention.
	08.02.1.2 - Reprise de la majoration spécifique des cadres

Pour l’attribution de la majoration spécifique, il est pris en compte les services accomplis dans des fonctions de même nature dans le même établissement, dans un établissement dépendant du même employeur ou dans les établissements appliquant la présente convention.


	Amélioration de rédaction.



	09.01.1 - Année de référence

L'année de référence pour apprécier les droits à congés est la période comprise entre le 1er juin de l'année précédente et le 31 mai de l'année en cours.
	09.01.1 – Année de référence

L'année de référence pour apprécier les droits à congés est la période comprise entre le 1er juin de l'année précédente et le 31 mai de l'année en cours, sauf période différente définie conformément aux dispositions légales et réglementaires.
	Mise en conformité avec la loi qui prévoit la possibilité, en cas d’annualisation du temps de travail, de fixer une période de référence en coïncidence avec l’année civile.

	09.01.2 – Travail effectif

Le salarié qui, au cours de l’année de référence, justifie avoir été occupé dans l’entreprise pendant un temps équivalent à un minimum d’un mois de travail effectif, a droit à des congés payés.

(…).
	09.01.2 – Travail effectif

La salarié qui, au cours de l’année de référence, justifie avoir été occupé dans l’entreprise pendant un temps équivalent à un minimum de mois dix jours de travail effectif a droit à des congés payés.


	Mise en conformité avec la loi du 20 août 2008.

	09.02.3 - Réduction de durée des congés

Par dérogation à la disposition édictée au dernier alinéa de l'Article 09.02.1 ci-dessus, les trente premiers jours d'absence (pendant la période de référence) justifiée par la maladie ne réduisent pas la durée du congé payé.

Chaque quinzaine ou fraction de quinzaine d'absence pour maladie au-delà des trente premiers jours considérés comme temps de travail effectif donne lieu à une réduction de 1/24 du congé annuel.

Toutefois, il ne sera, pour l'application de la disposition ci-avant, tenu aucun compte des absences - pour maladie - des femmes enceintes.
	09.02.3 – Réduction de durée des congés

Par dérogation à la disposition édictée au dernier alinéa de l'Article 09.02.1 ci-dessus, les trente premiers jours d'absence consécutifs ou non (pendant la période de référence) justifiée par la maladie ne réduisent pas la durée du congé payé.

Chaque quinzaine ou fraction de quinzaine d'absence pour maladie au-delà des trente premiers jours considérés comme temps de travail effectif donne lieu à une réduction de 1/24 du congé annuel, sous réserve de l’application des dispositions légales et réglementaires.

Toutefois, il ne sera, pour l'application de la disposition ci-avant, il ne sera pas tenu aucun compte des absences - pour maladie - des femmes enceintes.
	La durée de la réduction de congés payés ne peut pas être plus que proportionnelle à la durée de l’absence.

C’est à dire qu’une journée d’absence qui correspond à une fraction de quinzaine ne peut pas réduire de 1,25 jours les congés mais seulement de 1 jour.



	09.03.1 – Période de congé

La période normale des congés annuels s'étend, pour chaque année, du 1er Mai au 31 octobre.

Toutefois, les salariés pourront être autorisés à prendre leur congé à toute autre époque de l'année si les besoins du service le permettent.

La durée minimum des congés payés annuels pris de façon consécutive est fixée à 18 jours ouvrables pour les salariés bénéficiant d'un droit à congé payé annuel de 30 jours ouvrables. Les dérogations devront être motivées et revêtir un caractère exceptionnel sauf lorsqu'elles répondront aux demandes formulées par les salariés concernés.
	09.03.1 – Période de congé

La période normale des congés annuels s'étend, pour chaque année, du 1er mai au 31 octobre, sauf accord particulier conclu dans le respect des dispositions légales et réglementaires.
Toutefois, les salariés pourront être autorisés à prendre leur congé à toute autre époque de l'année si les besoins du service le permettent.

La durée minimum des congés payés annuels pris de façon consécutive est fixée à 18 jours ouvrables pour les salariés bénéficiant d'un droit à congé payé annuel de 30 jours ouvrables. Les dérogations devront être motivées et revêtir un caractère exceptionnel sauf lorsqu'elles répondront aux demandes formulées par les salariés concernés.
	Mise en conformité avec la loi qui permet par accord d’entreprise ou d’établissement de fixer une autre période de prise des congés payés.

	09.03.2 - Report des congés payés

En règle générale, sauf accord de l'employeur ou de son représentant, le congé payé ne pourra être re​porté en tout ou partie après le 30 avril de l'année suivante, ni donner lieu, s'il n'a été pris avant cette date, à l'attribution d'une indemnité compensatrice.

Toutefois, lorsqu'en raison d'une absence due à un accident du travail, un acci​dent du trajet ou à une maladie professionnelle, le salarié n'a pas pu bénéficier de son congé ou d'une partie de celui-ci, ce congé sera : 

- soit reporté à l'année suivante, à une date fixée par l'employeur ou son représentant en fonction des critères prévus à l'Article 09.03.3,

- soit compensé par une indemnité compensatrice : 

( si l'absence se prolonge au-delà,

( par accord entre les parties,

( en cas de rupture du contrat de travail, sauf licenciement pour faute grave ou lourde.

Le personnel originaire des départements et territoires d'Outre-Mer pourra cumuler les congés payés sur deux années.


	09.03.2 - Report des congés payés

En règle générale, sauf accord de l'employeur ou de son représentant, le congé payé ne pourra être re​porté en tout ou partie après le 30 avril de l'année suivante, ni donner lieu, s'il n'a été pris avant cette date, à l'attribution d'une indemnité compensatrice.

Toutefois, lorsqu'en raison d'une absence due à un accident du travail, un acci​dent du trajet, ou à une maladie professionnelle ou un congé maternité, le salarié n'a pas pu bénéficier de son congé ou d'une partie de celui-ci, ce congé sera : 

- soit reporté à l'année suivante, à une date fixée par l'employeur ou son représentant en fonction des critères prévus à l'Article 09.03.3,

- soit compensé par une indemnité compensatrice : 

( si l'absence se prolonge au-delà,

( par accord entre les parties,

( en cas de rupture du contrat de travail, sauf licenciement pour faute grave ou lourde.

Le personnel originaire des départements et territoires d'Outre-Mer pourra cumuler les congés payés sur deux années.


	Prise en compte de 

l’article L.3141.2 du code du travail.

	09.03.3 – Ordre et date des départs*

Le 1er mars de chaque année, l’employeur ou son représentant établit, affiche et communique aux salariés l’état des congés annuels, après avis des Délégués du Personnel. Le Comité d’Entreprise doit être également consulté sur le plan d’étalement des congés.

L’ordre des départs est arrêté en tenant compte :

· des nécessités du service ; 

· du roulement des années précédentes ; 

· des charges de famille : 

( il sera tenu compte des possibilités de congé du conjoint dans le secteur privé ou public, 

( des conjoints travaillant dans le même établissement ou le même orga​nisme ont droit à un congé simultané,

· de la durée des services dans l’établissement ou l’organisme.


	Supprimer l’astérisque

09.03.3 – Ordre et date des départs 

Le 1er mars de chaque année, l’employeur ou son représentant établit, affiche et communique aux salariés l’état des congés annuels (c’est-à-dire l’ordre et les dates des départs), après avis des Délégués du Personnel. Le Comité d’Entreprise doit être également consulté sur le plan d’étalement des congés.

Conformément aux dispositions légales et réglementaires, l’ordre des départs est arrêté en tenant compte notamment :

· des nécessités du service ; 

· du roulement des années précédentes ; 

· des charges de famille : 

( il sera tenu compte des possibilités de congé du conjoint dans le secteur privé ou public, 

( des conjoints travaillant dans le même établissement ou le même organisme ont droit à un congé simultané,

· de la durée des services dans l’établissement ou l’organisme.

· ainsi que le cas échéant de l’activité chez un ou plusieurs employeurs pour les salariés travaillant à temps partiel.
	Amélioration rédactionnelle.

Mise en conformité avec la loi.

	09.03.5.1- Maladie à la date du début du congé

Si un salarié se trouve absent pour maladie à la date fixée comme point de départ de son congé annuel , il bénéficiera de ce congé  dès la fin de son congé maladie ou, si les besoins du service l’exigent, à une date ultérieure fixée d’accord entre les  parties.


	09.03.5.1- Maladie à la date du début du congé

Si un salarié se trouve absent pour maladie à la date fixée comme point de départ de son congé annuel , il bénéficiera de ce congé  dès la fin de son congé maladie ou, si les besoins du service l’exigent, à une date ultérieure fixée d’accord entre les  parties.


	Amélioration de rédaction.

	09.04.1 – Indemnité de congés payés

(…)

Toutefois, si elles apparaissent plus favorables au salarié, il devra être fait application, au lieu et place des dispositions ci-dessus, de celles édictées aux 1er et 2e alinéas de l’Article L.223-11 du Code du travail.

(…).
	09.04.1 – Indemnité de congés payés

(…)

Toutefois, si elles apparaissent plus favorables au salarié, il devra être fait application, au lieu et place des dispositions ci-dessus, de celles édictées au 1er et 2e alinéas de l’Article L.223-11 du Code du travail. des dispositions légales et réglementaires.

(…).
	Nouvelle codification du Code du travail.

	10.01 – Les divers cas de suspension du contrat 

de travail 

Le contrat de travail est notamment suspendu dans les cas suivants : 

- congé maladie. Le contrat de travail est seulement suspendu par la maladie toutefois celle-ci peut, dans certains cas, entraîner sa rupture (Article 15.02.1.3),

- congés maternité et d'adoption et congé parental d'éducation,

- congé du salarié victime d'un accident du travail ou atteint d'une maladie professionnelle : le contrat est suspendu dans les conditions légales. Le congé du salarié victime d'un accident de trajet est assimilé au congé du salarié victime d'un accident de travail. Le contrat est également suspendu, le cas échéant, pendant le délai d'attente et la durée du stage de réadaptation, de rééducation ou de formation professionnelle que, conformément à l'avis de la Commission mentionnée à l'Article L.323-11 du Code du Travail, doit suivre l'intéressé, lequel bénéficie d'une priorité en matière d'accès aux actions de formation professionnelle.

- congés pour accomplissement du Service National, maintien ou rappel sous les drapeaux et autres congés pour obligations militaires prévus à l'Article 11.04 de la présente Convention,

- congés exceptionnels pour convenances personnelles prévus à l'Article 11.05 quand ils ne sont pas imputés sur les congés payés annuels et congés sans solde prévus à l'Article 11.06 de la présente Convention,

- congé de formation économique, sociale et syndicale et congé de formation des cadres pour la jeunesse,

- congé de formation prévu aux Articles L. 900.3, L. 931.1, L. 931.1.1 du Code du Travail.


	10.01 – Les divers cas de suspension du contrat de travail

Le contrat de travail est suspendu notamment dans les cas suivants : 

- congé maladie. Le contrat de travail est seulement suspendu par la maladie toutefois celle-ci peut, dans certains cas, entraîner sa rupture (article 15.02.1.3),

- congés maternité et d'adoption et congé parental d'éducation,

- congé du salarié victime d'un accident du travail ou atteint d'une maladie professionnelle : le contrat est suspendu dans les conditions légales. Le congé du salarié victime d'un accident de trajet est assimilé au congé du salarié victime d'un accident de travail. Le contrat est également suspendu, le cas échéant, pendant le délai d'attente et la durée du stage de réadaptation, de rééducation ou de formation professionnelle que, conformément aux dispositions légales et réglementaires , doit suivre l'intéressé, lequel bénéficie d'une priorité en matière d'accès aux actions de formation professionnelle.

- congés pour accomplissement du service national, des périodes militaires obligatoires et du service dans la réserve opérationnelle visés à l’article 11.04 de la présente convention,
- congés exceptionnels pour convenances personnelles prévus à l'article 11.05 quand ils ne sont pas imputés sur les congés payés annuels, congés sans solde prévus à l'article 11.06  et congé sabbatique prévu à l’article 11.07 de la présente convention,

- congé de formation économique, sociale et syndicale et congé de formation des cadres pour la jeunesse,

- congé de formation prévu par les dispositions légales et réglementaires.

 
	Prise en  compte de la réforme du service national.

Intégration du congé sabbatique qui suspend le contrat de travail.

Aménagement rédactionnel compte tenu de la nouvelle codification du code du travail.

	11.01- JOURS FERIES *


	11.01- JOURS FERIES 


	Suppression de l’astérisque et de son renvoi.

	11.01.2 - 1er Mai 

Pour le 1er Mai, il est fait application des dispositions légales ou, si elles sont plus favorables au salarié, de celles édictées - pour les autres jours fériés à l'Article 11.01.3 ci-dessous.


	11.01.2 - 1er Mai 

Pour le 1er Mai, il est fait application des dispositions légales à savoir le paiement double du 1er mai travaillé ou, au choix du salarié, de celles édictées - pour les autres jours fériés à l'Article 11.01.3 ci-dessous.

Dès lors que le choix du salarié se porte sur l’application des dispositions légales, lesdites dispositions s’appliquent en lieu et place des dispositions conventionnelles relatives aux jours fériés visées à l’article 11.01.3 ci-dessous et des dispositions relatives à l’indemnité pour travail effectué les jours fériés visée à  l’article A.3.3.


	Clarifier la rédaction en tenant compte de la jurisprudence de la Cour de Cassation.

	11.01.3.2- Repos compensateur

Les salariés à temps complet ayant dû travailler un jour férié ou de repos ce jour-là (jour férié coïncidant avec un jour de repos) bénéficieront –chaque fois que le service le permettra -d’un jour de repos compensateur lequel devra, en principe, être pris dans le délai d’un mois.

Toutefois, les jours de repos compensateur pourront en accord avec l’employeur ou son représentant, être bloqués en une ou plusieurs fois au cours de l’année. 


	11.01.3.2- Repos compensateur ou indemnité compensatrice
Les salariés à temps complet ayant dû travailler un jour férié ou de repos ce jour-là (jour férié coïncidant avec un jour de repos) bénéficieront –chaque fois que le service le permettra -d’un jour de repos compensateur lequel devra, en principe, être pris dans le délai d’un mois.

Toutefois, les jours de repos compensateur pourront en accord avec l’employeur ou son représentant, être bloqués en une ou plusieurs fois au cours de l’année. 

Les salariés qui - en raison des nécessités du service - ne pourront bénéficier du repos compensateur, percevront une indemnité compensatrice.


	Amélioration de rédaction

	11.01.3.3 - Indemnité compensatrice

Les salariés à temps complet qui - en raison des nécessités du service - ne pourront bénéficier de tout ou partie de la disposition constituant le premier alinéa de l'Article 11.01.3.2 ci-dessus, percevront une indemnité compensatrice qui - par jour  férié n'ayant pu donner droit à un jour de repos compensateur - correspondra à la rémunération - au tarif des heures normales - du nombre d'heures de travail correspondant au 1/5 de la durée hebdomadaire de base du travail.
	11.01.3.3 – Durée du repos compensateur – Montant de l’indemnité compensatrice

La durée du repos compensateur ou le montant de l’indemnité compensatrice correspondra forfaitairement à 1/5 de la durée hebdomadaire moyenne de travail du salarié au tarif des heures normales.

Toutefois, les salariés, qu’ils soient à temps complet ou à temps partiel ayant travaillé pour une durée supérieure à 1/5 de leur durée hebdomadaire moyenne de travail bénéficient, d’un repos compensateur (ou d’une indemnité compensatrice) égale au nombre d’heures réellement effectuées.

De même, les salariés, qu’ils soient à temps complet ou à temps partiel dont la durée quotidienne habituelle de travail est supérieure à 1/5 de leur durée hebdomadaire moyenne de travail, bénéficient d’un repos compensateur (ou d’une indemnité compensatrice) égale à leur durée quotidienne habituelle de travail.


	Précision quant aux règles de calcul.

Intégration de la jurisprudence de la Cour de cassation.

	
	11.01.3.4- Report du repos compensateur acquis

Si le salarié qui a acquis un droit à repos compensateur conformément à l’article 11.01.3.2 n’a pu en bénéficier en raison d’une suspension de son contrat de travail, le repos compensateur est soit reporté, soit remplacé par une indemnité compensatrice.


	Introduction d’un droit à report en cas de repos compensateur acquis et non pris. Obtenue après une CN Conciliation concernant les récupérations de jours fériés déjà fixées et perdues du fait de la maladie.

	11.01.3.4 - Salariés à temps partiel

Les salariés à temps partiel bénéficieront des dispositions ci-dessus au prorata de leur temps de travail.
	11.01.3.5 – Salariés à temps partiel
Les salariés à temps partiel bénéficieront des dispositions ci-dessus au prorata de leur temps de travail
	Renumérotation



	11.02 - CONGE POUR SOIGNER UN ENFANT MALADE*

Une autorisation d'absence est accordée sur justification médicale au salarié dont tout enfant ou celui de son conjoint, âgé de moins de treize ans, tombe malade, dès lors que le conjoint salarié n'en bénéficie pas simultanément.

Cette autorisation d'absence est limitée à quatre jours par enfant concerné et par année civile. La durée maximum de l'autorisation d'absence est proportionnelle au nombre d'enfants concernés ; elle peut être utilisée en une ou plusieurs fois pour un seul ou plusieurs de ces enfants.

Pour les enfants reconnus handicapés par la Commission Départementale d'Education Spéciale, la limite d'âge est portée de treize à vingt ans.

Ces absences autorisées sont rémunérées comme temps de travail effectif.

Pour l'application du présent Article, le concubin est assimilé au conjoint, sous réserve de justifier le concubinage par la production d'un certificat de concubi​nage notoire.
	Suppression de l’astérisque

11.02 – CONGE POUR SOIGNER UN ENFANT MALADE 

Sans préjudice de l’application des dispositions légales, une autorisation d'absence est accordée sur justification médicale au salarié dont tout enfant ou celui de son conjoint, âgé de moins de treize ans, tombe malade, dès lors que le conjoint salarié n'en bénéficie pas simultanément.

Cette autorisation d'absence est limitée à quatre jours par enfant concerné et par année civile. La durée maximum de l'autorisation d'absence est proportionnelle au nombre d'enfants concernés ; elle peut être utilisée en une ou plusieurs fois pour un seul ou plusieurs de ces enfants.

Pour les enfants reconnus handicapés par l’instance habilitée par les textes légaux et réglementaires, la limite d'âge est portée de treize à vingt ans.

Ces absences autorisées sont rémunérées comme temps de travail effectif.

Pour l'attribution des jours de congés prévus ci-dessus, le (la) concubin (e) est assimilé (e) au conjoint, sous réserve de justifier le concubinage par une déclaration sur l’honneur.
Il en est de même pour le (la) salarié(e) qui a conclu un pacte Civil de Solidarité sous réserve d’en justifier l’existence.
	Attirer l’attention sur l’existence des dispositions légales.

Utilisation d’une terminologie générale compte tenu des évolutions légales et réglementaires.

Suppression du certificat de concubinage notoire qui est remplacé par une simple déclaration sur l’honneur.

Extension aux salariés ayant contracté un PACS.

Demande des OS dans leur ensemble.

	11.03 - CONGES POUR EVENEMENTS FAMILIAUX

Les absences des salariés motivées  par les événements de famille prévus ci-dessous seront, sur justification, rémunérées comme temps de travail effectif, dans les limites et conditions suivantes :

- décès du conjoint,                                  5 jours

- décès d'un enfant,                                  3 jours

- décès d'un ascendant, d'un descendant, 

d'un frère ou d'une sœur, d'un gendre ou d'une bru, du beau-père ou de la belle-mère,

d'un frère ou d'une sœur du conjoint,      2 jours

- mariage d'un enfant,                               2 jours

- mariage d'un frère ou d'une sœur,        1 jour

- mariage du salarié                                   5 jours.

Un jour supplémentaire ou deux pourront être accordés selon que les cérémonies auront lieu à plus de 300 ou de 600 kilomètres.

Ces congés ne viennent pas en déduction du congé annuel, à condition qu'ils soient pris au moment de l'événement.

Toutefois, avec l'accord de l'employeur ou de son représentant, ils pourront l'être dans la quinzaine où se situe l'événement.

- naissance d'un enfant                        3 jours.

Ces trois jours accordés au père en cas de naissance d'un enfant pourront, par application des dispositions légales et réglementaires, être consécutifs ou non, après entente entre l'employeur ou son représentant et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans une période de quinze jours entourant la naissance.

Pour l'attribution des jours de congés prévus ci-dessus, le (la) concubin (e) est assimilé (e) au conjoint, sous réserve de justifier le concubinage par la production d'un certificat de concubinage notoire.


	11.03 - CONGES POUR EVENEMENTS FAMILIAUX

Les absences des salariés motivées  par les événements de famille prévus ci-dessous seront, sur justification, rémunérées comme temps de travail effectif, dans les limites et conditions suivantes :

- décès du conjoint,                                                                               5 jours

- décès d'un enfant du salarié ou de celui de son conjoint             5 jours

- décès d'un ascendant, d'un descendant, 

d'un frère ou d'une sœur, d'un gendre ou d'une bru,

du beau-père ou de la belle-mère, d'un frère 

ou d'une sœur du conjoint,                                                                   2 jours

- mariage d'un enfant,                                                                          2 jours

- mariage d'un frère ou d'une sœur,                                                   1 jour

- mariage du salarié                                                                              5 jours.

Un jour supplémentaire ou deux pourront être accordés selon que les cérémonies auront lieu à plus de 300 ou de 600 kilomètres.

Ces congés ne viennent pas en déduction du congé annuel, à condition qu'ils soient pris au moment de l'événement.

Toutefois, avec l'accord de l'employeur ou de son représentant, ils pourront l'être dans la quinzaine où se situe l'événement.

- naissance d'un enfant                                                                      3 jours.

Ces trois jours accordés au père en cas de naissance d'un enfant pourront, par application des dispositions légales et réglementaires, être consécutifs ou non, après entente entre l'employeur ou son représentant et le bénéficiaire, mais devront être inclus dans une période de quinze jours entourant la naissance.

Pour l'attribution des jours de congés prévus ci-dessus, le (la) concubin (e) est assimilé (e) au conjoint, sous réserve de justifier le concubinage par une déclaration sur l’honneur.

Il en est de même pour le (la) salarié(e) qui a conclu un pacte Civil de Solidarité sous réserve d’en justifier l’existence.
	Alignement du nombre de jours pour le décès d’un enfant. Précision sur les enfants concernés.

3 jours auparavant.

En contrepartie la FEHAP avait voulu modifier les délais de route en précisant seulement « les délais nécessaires ». Refusé par les OS dans leur ensemble donc cette référence aux Kilomètres demeure pour bénéficier de jours supplémentaires.

Extension aux salariés ayant contracté un PACS.

Devenu inévitable mais il nous a fallu le demander !



	11.04 - CONGES POUR OBLIGATIONS MILITAIRES

11.04.1 - Congés en vue de subir les épreuves de sélection

L'absence d'un salarié convoqué en vue de subir les épreuves de sélection préalables au service national est - dans la limite de la durée desdites épreuves augmentée, si nécessaire, des délais de route - assimilée à une période de travail effectif et rémunérée comme telle.


	Suppression des articles 11.04 et 11.04.1.
	Les épreuves de sélection (3 jours) n’existent plus

Confère article 11.04. nouveau ci dessous.



	11.04.2 - Congés liés à l'accomplissement d'une période d'instruction militaire

L'absence d'un salarié convoqué en vue d'accomplir une période d'instruction militaire obligatoire est - dans la limite de la durée de ladite période, augmentée si nécessaire des délais de route - assimilée à une période de travail effectif et rémunérée comme telle sous déduction cependant de la solde éventuellement versée par l'autorité militaire


	11.04 – Congés liés à l’accomplissement d’une période d’instruction militaire obligatoire
L’absence d’un salarié convoqué, en vue d’accomplir une période d’instruction militaire obligatoire est - dans la limite de la durée de ladite période, augmentée si nécessaire des délais de route - assimilée à une période de travail effectif et rémunérée comme telle sous déduction cependant de la solde éventuellement versée par l’autorité militaire.
	Renumérotation.

Prise en compte du nouveau vocabulaire.

	12.01.1- Congé de maternité

12.01.1.1- Durée

Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires lorsqu’il doit se situer six semaines avant la date présumée de l’accouchement –et dans ce cas seulement- ,le point de départ du congé de maternité peut, à la demande de la salariée, être repoussé de quatre semaine sau plus et donc se situer au plus tard deux semaines avant la date présumée de l’accouchement.

Lorsqu’il en est ainsi, la fraction non utilisée de la partie prénatale du congé maternité allonge d’autant la partie postnatale dudit congé. 

(…).


	12.01.1- Congé de maternité

12.01.1.1- Durée

La durée du congé maternité est fixée par les dispositions légales et réglementaires.

Le congé maternité peut être anticipé ou reporté conformément aux dispositions légales et réglementaires. 


	Pise en compte de la loi sur la protection de l’enfance.



	13.01.2.2- Arrêt de travail dû à la maladie

a) Cas général

Les indemnités complémentaires ne sont servies que lorsque l’arrêt de travail ouvre droit –pour le salarié en cause- aux indemnités journalières prévues à l’article L.323-1 2° du code de la sécurité sociale mais, en cas d’hospitalisation, elles sont versées dès le premier jour qui suit le point de départ de l’incapacité de travail. (…).


	13.01.2.2- Arrêt de travail dû à la maladie

a) Cas général

Les indemnités complémentaires ne sont servies que lorsque l’arrêt de travail ouvre droit –pour le salarié en cause- aux indemnités journalières prévues à l’article L.323-1 2° du code de la sécurité sociale mais, en cas d’hospitalisation(intervenue en début ou en cours d’arrêt de travail), elles sont versées dès le premier jour qui suit le point de départ de l’incapacité de travail. (…).


	Précision rédactionnelle.

L’hospitalisation peut donc intervenir maintenant en cours d’arrêt et non le 1er jour uniquement.

	13.01.3 – Indemnité en cas de licenciement pour maladie

(…).


	13.01.3 – Indemnités en cas de licenciement pour causes de perturbation dans le fonctionnement de l’entreprise, liées aux absences pour maladie

En cas de licenciement lié aux absences pour maladie causes de perturbation dans le fonctionnement de l’entreprise, celui-ci ne saurait avoir pour effet de priver le salarié concerné du bénéfice des indemnités complémentaires prévues à l’article 13.01.2.
	Amélioration de rédaction.

Après n’avoir modifié que le titre( !), la FEHAP a rajouté ce 2ème alinea

	13.02.1 - Visite médicale de contrôle

L'employeur ou son représentant doit être tenu au courant du lieu de résidence du personnel en position d'arrêt de travail afin qu'il puisse procéder à tout contrôle médical qu'il jugera nécessaire.

Le contrôle peut s'exercer soit au cabinet médical, soit au domicile.

Lorsqu'il s'exerce au domicile du salarié, le contrôle médical ne peut avoir lieu qu'en dehors des heures de sortie autorisées et après neuf heures et avant vingt heures.

Le médecin contrôleur doit présenter un document attestant de son identité professionnelle et de la mission confiée par l'employeur ou son représentant.


	13.02.1 - Visite médicale de contrôle

L'employeur ou son représentant doit être tenu au courant du lieu de résidence du personnel en position d'arrêt de travail afin qu'il puisse procéder à tout contrôle médical qu'il jugera nécessaire.

Le contrôle peut s'exercer soit au cabinet médical, soit au domicile.

Lorsqu'il s'exerce au domicile du salarié, le contrôle médical ne peut avoir lieu qu’aux heures de présence obligatoire.

Le médecin contrôleur doit présenter un document attestant de son identité professionnelle et de la mission confiée par l'employeur ou son représentant.


	Prise en compte de la règlementation.

	13.05 - FINANCEMENT DU REGIME DE PREVOYANCE

La charge correspondante est supportée : 

- en ce qui concerne la maladie et l'affection de longue durée : en totalité par l'employeur ou son représentant, 

- en ce qui concerne l'invalidité et le décès : pour moitié par l'employeur ou son représentant et pour moitié par les salariés.


	13.05 - FINANCEMENT DU REGIME DE PREVOYANCE

La charge correspondante est supportée : 

- en ce qui concerne la maladie et l'affection de longue durée : en totalité par l'employeur ou son représentant, 

· en ce qui concerne l'invalidité et le décès : pour moitié par l'employeur ou son représentant et pour moitié par les salariés.

Les employeurs s’engagent à verser, pour tout bénéficiaire visé aux articles 4 et 4 bis de la Convention Collective Nationale de Retraite et de Prévoyance des cadres du 14 mars 1947 ou à l’annexe IV à cette convention, une cotisation à leur charge exclusive, égale à 1.50% de la tranche de rémunération inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale, conformément aux dispositions de l’article 7 de ladite convention. 
	Mise en conformité avec la règlementation.

	14.06 - FINANCEMENT

La charge afférente à l'application des Articles 14.01 à 14.05 ci-dessus est supportée intégralement par l'employeur ou son représentant.


	14.06 - FINANCEMENT

La charge afférente à l'application des Articles 14.01 à 14.05 ci-dessus est supportée intégralement par l'employeur ou son représentant.

Les employeurs s’engagent à verser, pour tout bénéficiaire visé aux articles 4 et 4 bis de la Convention Collective Nationale de Retraite et de Prévoyance des cadres du 14 mars 1947 ou à l’annexe IV à cette convention, une cotisation à leur charge exclusive, égale à 1.50% de la tranche de rémunération inférieure au plafond fixé pour les cotisations de sécurité sociale, conformément aux dispositions de l’article 7 de ladite convention. 
	Mise en conformité avec la règlementation.

	15.02.1.2 - Licenciement pour non-respect des conditions auxquelles doivent répondre certaines absences

Le non-respect des conditions auxquelles doivent répondre certaines absences peut également entraîner le licenciement du salarié et ce, nonobstant le fait que ces absences aient été selon le cas notifiées conformément à l'Article 15.02.1.1 ci-dessus ou arrêtées en accord avec l'employeur ou son représentant.

Tel est le cas des absences ci-après énumérées quand elles ne répondent pas aux conditions précisées ci-dessous : 

a) absences prévues expressément aux Titres 7 et 9 à 14 de la présente Convention : elles doivent s'inscrire dans le cadre même établi par la Convention et, s'il y a lieu, dans les limites de durée prévues par celle-ci ou autrement,

b) absences motivées par l'accomplissement du Service National (durée légale ou extralégale) ou de périodes militaires obligatoires : leur durée ne peut excéder les limites imposées par l'autorité militaire,

c) absences dues à un cas de force majeure ou à un cas fortuit (tel que : sinistre du domicile du salarié, accident ou maladie de son conjoint, d'un de ses ascendants ou descendants) : la durée doit correspondre à l'événement et ne saurait en tout cas excéder huit jours.

Comme à l'Article 15.02.1.1 ci-dessus et pour les mêmes raisons, le licenciement - quand il ne sera pas considéré comme un licenciement pour faute grave - n'entraînera, s'il y a lieu, que le versement d'indemnités légales de licenciement.
	15.02.1.2 - Licenciement pour non-respect des conditions auxquelles doivent répondre certaines absences

Le non-respect des conditions auxquelles doivent répondre certaines absences peut également entraîner le licenciement du salarié et ce, nonobstant le fait que ces absences aient été selon le cas notifiées conformément à l'Article 15.02.1.1 ci-dessus ou arrêtées en accord avec l'employeur ou son représentant.

Tel est le cas des absences ci-après énumérées quand elles ne répondent pas aux conditions précisées ci-dessous : 

a) absences prévues expressément aux Titres 7 et 9 à 14 de la présente Convention : elles doivent s'inscrire dans le cadre même établi par la Convention et, s'il y a lieu, dans les limites de durée prévues par celle-ci ou autrement,

b) absences motivées par l’accomplissement du service national (durée légale ou extralégale) ou par les périodes militaires obligatoires : leur durée ne peut excéder les limites imposées par l’autorité militaire,

c) absences dues à un cas de force majeure ou à un cas fortuit (tel que : sinistre du domicile du salarié, accident ou maladie de son conjoint, d'un de ses ascendants ou descendants) : la durée doit correspondre à l'événement et ne saurait en tout cas excéder huit jours.

Comme à l'Article 15.02.1.1 ci-dessus et pour les mêmes raisons, le licenciement - quand il ne sera pas considéré comme un licenciement pour faute grave - n'entraînera, s'il y a lieu, que le versement d'indemnités légales de licenciement.


	Mise à jour de la rédaction compte tenu de la réforme du service national.



	15.02.1.3- Licenciement lié aux absences pour maladie, causes de perturbation dans le fonctionnement de l’entreprise

a)En règle générale, une absence de moins de six mois pour maladie ne pourra entraîner le licenciement du salarié concerné.

Il ne pourra en être autrement que dans le cas où, sous peine de compromettre le fonctionnement d’un établissement ou d’un service, il apparaîtra indispensable de remplacer effectivement un salarié malade et impossible de recourir, en ce qui le concerne, à un remplacement provisoire.

b) Il pourra être procédé au licenciement d’un salarié absent pour maladie à partir du moment où son absence aura excédé une durée continue de six mois.

Il en sera de même à partir du moment où ses absences répétées auront excédé,  pendant  une période de douze mois consécutifs, une durée de cent quatre-vingt jours.

Toutefois, il ne sera, pour l’application des dispositions édictées aux deux alinéas ci- avant, tenu aucun compte des absences – pour maladie- des femmes enceintes.


	15.02.1.3- Licenciement pour causes de perturbation dans le fonctionnement de l’entreprise, liées aux absences pour maladie


	Amélioration de rédaction 
Amélioration de rédaction du titre uniquement ici !!
Pas du corps du texte !..Celui ci parle toujours de licenciement pour maladie.

La CFDT avait pourtant proposé un texte très acceptable pour tout le monde ! 



	15.02.1.6.2- Conditions

(…)

L’employeur ou son représentant, après consultation des représentants des organisations signataires de la convention, recherchera toutes mesures susceptibles de faciliter le reclassement du ou des salariés concernés, notamment par des actions d’adaptation ou de formation professionnelle.


	15.02.1.6.2- Conditions

(…)

L’employeur ou son représentant, après consultation des représentants des organisations signataires de la convention délégués syndicaux recherchera toutes mesures susceptibles de faciliter le reclassement du ou des salariés concernés, notamment par des actions d’adaptation ou de formation professionnelle.


	Mise en conformité avec la loi du 20 août 2008.



	- s'il justifie chez le même employeur d'une ancienneté de services continus d'au moins deux ans, à un préavis de : 

( deux mois pour les non cadres,

( quatre mois pour les cadres autres que ceux visés à l'alinéa ci-dessus,

( six mois pour les directeurs généraux, directeurs, directeurs-adjoints, gestionnaires, médecins, pharmaciens, biologistes et les cadres administratifs et de gestion dont le coefficient de référence est au moins égal à 715.

En ce qui concerne les personnels bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, la durée du préavis est déterminée conformément aux dispositions légales et réglementaires.
	Article complété en cohérence avec le statut des biologistes.

Précision quant aux mesures spécifiques relatives aux travailleurs handicapés.
	

	15.02.2.3 –Inexécution du préavis

(…)

d) Impossibilité d’exécuter le préavis

En cas d’impossibilité pour le salarié démissionnaire ou licencié d’exécuter en totalité ou en partie le préavis en raison notamment de son état de santé, le préavis- ou la partie de préavis –non exécuté sera censé avoir été effectué mais ne sera pas payé à tout le moins en tant que tel.

(…)
	15.02.2.3 –Inexécution du préavis

(…)

d) Impossibilité d’exécuter le préavis

En cas d’impossibilité pour le salarié démissionnaire ou licencié d’exécuter en totalité ou en partie le préavis en raison notamment de son état de santé, le préavis- ou la partie de préavis –non exécuté sera censé avoir été effectué mais ne sera pas payé à tout le moins en tant que tel.


	Amélioration de rédaction.

	15.02.3 – Indemnité de licenciement

15.02.3.1 – Indemnité de licenciement des salariés non cadres

Le salarié licencié, alors qu’il compte deux ans d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement (distincte de l’indemnité de préavis) égale à un somme calculée sur la base d’un demi-mois de salaire par année d’ancienneté, étant précisé que ladite indemnité de licenciement ne saurait dépasser une somme égale à six mois de salaire et que le salaire servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est le salaire moyen des trois derniers mois.

15.02.3.2 – Indemnité de licenciement  des cadres

Le cadre licencié qui compte plus de deux ans d’ancienneté ininterrompue (en qualité de cadre ou de non- cadre) au service de la même entreprise a droit, sauf en cas de licenciement pour faute grave, à une indemnité de licenciement distincte du préavis et égale à : 

- un demi-mois par année de service en qualité de non-cadre, l’indemnité perçue à ce titre ne pouvant dépasser six mois de salaire,

- un mois par année de service en qualité de cadre, l’indemnité perçue à titre de non-cadre et à titre de cadre ne pouvant dépasser au total douze mois de salaire, étant précisé que le salaire servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est le salaire moyen des trois derniers mois.

En ce qui concerne  les directeurs généraux, directeurs-adjoints, gestionnaires, médecins, pharmaciens et les cadres administratifs et de gestion dont le coefficient de référence est au moins égal à 715, l’indemnité de licenciement pourra atteindre un montant égal à dix- huit mois de salaire.


	15.02.3 – Indemnité de licenciement

15.02.3.1 – Indemnité de licenciement des salariés non cadres

Le salarié licencié alors qu’il compte au moins un an d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur a droit, sauf en cas de faute grave, à l’indemnité légale de licenciement.

Sous réserve des dispositions légales et réglementaires, le salarié licencié, alors qu’il compte deux ans d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur, a droit, sauf en cas de faute grave, à une indemnité de licenciement (distincte de l’indemnité de préavis) égale à un somme calculée sur la base d’un demi-mois de salaire brut par année d’ancienneté, étant précisé que ladite indemnité de licenciement ne saurait dépasser une somme égale à six mois de salaire brut et que le salaire servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est le salaire moyen brut des trois derniers mois.

Toutefois, lorsque le licenciement est prononcé par application de l’article15.02.1.4 de la présente Convention, le salarié pourra recevoir l’indemnité légale spéciale de licenciement ou l’indemnité conventionnelle de licenciement si elle lui est plus favorable.

15.02.3.2 – Indemnité de licenciement  des cadres

Le cadre licencié alors qu’il compte au moins un an d’ancienneté ininterrompue au service du même employeur a droit, sauf en cas de faute grave, à l’indemnité légale de licenciement.

Sous réserve des dispositions légales et réglementaires, le cadre licencié qui compte plus de deux ans d’ancienneté ininterrompue (en qualité de cadre ou de non- cadre) au service de la même entreprise a droit, sauf en cas de licenciement pour faute grave, à une indemnité de licenciement distincte du préavis et égale à : 

- un demi-mois par année de service en qualité de non-cadre, l’indemnité perçue à ce titre ne pouvant dépasser six mois de salaire brut,

- un mois par année de service en qualité de cadre, l’indemnité perçue à titre de non-cadre et à titre de cadre ne pouvant dépasser au total douze mois de salaire brut, étant précisé que le salaire servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est le salaire moyen brut des trois derniers mois.

En ce qui concerne  les directeurs généraux, directeurs-adjoints, gestionnaires, médecins, pharmaciens, biologistes et les cadres administratifs et de gestion dont le coefficient de référence est au moins égal à 715, l’indemnité de licenciement pourra atteindre un montant égal à dix- huit mois de salaire brut.

Toutefois, lorsque le licenciement est prononcé par application de l’article15.02.1.4 de la présente Convention, le salarié pourra recevoir l’indemnité légale spéciale de licenciement ou l’indemnité conventionnelle de licenciement si elle lui est plus favorable. 
	Mise à jour compte tenu de la loi de modernisation du marché du travail.

Précision dur la base de calcul. Demande CFDT de cette précision en Brut.

Tenir compte des évolutions législatives.

Article complété en cohérence avec le statut des biologistes.

Tenir compte des évolutions législatives.

	15.03.1.1 - Mise à la retraite

La résiliation du contrat de travail à l'initiative de l'employeur ou de son représentant en raison de l'âge du salarié ne constitue pas un licenciement mais la mise à la retraite, dès lors que le salarié est : 

- âgé d'au moins 65 ans,

- ou âgé d'au moins 60 ans et bénéficie de la durée maximum d'assurance, dans le régime général ou les régimes particuliers, prise en compte pour le calcul de la pension de vieillesse,

- ou âgé d'au moins 60 ans et déclaré inapte au travail par la Sécurité Sociale (pension d'invalidité remplacée par la pension de vieillesse),

- ou âgé d'au moins 60 ans et déclaré définitivement inapte à son poste de travail.
	15.03.1.1 – Mise à la retraite

La résiliation du contrat de travail à l'initiative de l'employeur ou de son représentant en raison de l'âge du salarié ne constitue pas un licenciement mais la une mise à la retraite dès lors que sont remplies les conditions requises par  les dispositions légales et réglementaires.


	Mise en conformité avec la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009.



	15.03.1.3 - Préavis

La mise à la retraite prend effet à l'expiration d'un préavis dont la durée est de :

- trois mois pour les non cadres,

- quatre mois pour les cadres autres que ceux visés à l'alinéa ci-dessous, comptant deux ans d'ancienneté dans l'établissement,

- six mois pour les directeurs généraux, directeurs, directeurs-adjoints, gestionnaires, médecins, pharmaciens et les cadres administratifs et de gestion dont le coefficient de référence est au moins égal à 715 comptant deux ans d'ancienneté dans l'établis​sement.

Le départ volontaire à la retraite prend effet à l'expiration d'un préavis dont la durée est égale à celle du préavis prévu par la présente Convention en cas de démission (15.02.2.1 a).


	15.03.1.3 - Préavis

La mise à la retraite prend effet à l'expiration d'un préavis dont la durée est de :

- trois mois pour les non cadres,

- quatre mois pour les cadres autres que ceux visés à l'alinéa ci-dessous, comptant deux ans d'ancienneté dans l'établissement,

- six mois pour les directeurs généraux, directeurs, directeurs-adjoints, gestionnaires, médecins, pharmaciens, biologistes et les cadres administratifs et de gestion dont le coefficient de référence est au moins égal à 715 comptant deux ans d'ancienneté dans l'établis​sement.

Le départ volontaire à la retraite prend effet à l'expiration d'un préavis dont la durée est égale à celle du préavis prévu par la présente Convention en cas de démission (15.02.2.1 a).


	Article complété en cohérence avec le statut des biologistes.



	15.03.2.2 - Montant

Sauf dispositions légales et réglementaires plus favorables, l'allocation de départ à la retraite est égale, en ce qui concerne les salariés comptant : 

- de 10 à 15 ans de travail effectif ou assimilé : à un mois de salaire pour les non cadres, deux mois pour les cadres,

- de 15 à 19 ans de travail effectif ou assimilé : à trois mois de salaire,

- de 19 à 22 ans de travail effectif ou assimilé : à quatre mois de salaire,

- de 22 à 25 ans de travail effectif ou assimilé : à cinq mois de salaire,

- de 25 ans ou plus de travail effectif ou assimilé : à six mois de salaire.

Le salaire servant de base au calcul de l’allocation de départ à la retraite est le salaire moyen des trois derniers mois.

Pour les salariés comptant moins de dix ans d'ancienneté, il convient de se référer aux dispositions légales et réglementaires.

Pour les salariés dont le contrat a été transformé d'un emploi à temps plein en emploi à temps partiel, dans le cadre de la préretraite progressive prévue par l'Article L. 322-4-3° du Code du Travail, le salaire  permettant de calculer l'allocation de départ à la retraite sera reconstitué sur la base de l'horaire à temps plein. 

(…).


	15.03.2.2 - Montant

Sauf dispositions légales et réglementaires plus favorables, l'allocation de départ à la retraite est égale, en ce qui concerne les salariés comptant : 

- de 10 à 15 ans de travail effectif ou assimilé : à un mois de salaire pour les non cadres, deux mois pour les cadres,

- de 15 à 19 ans de travail effectif ou assimilé : à trois mois de salaire,

- de 19 à 22 ans de travail effectif ou assimilé : à quatre mois de salaire,

- de 22 à 25 ans de travail effectif ou assimilé : à cinq mois de salaire,

- de 25 ans ou plus de travail effectif ou assimilé : à six mois de salaire.

Le salaire servant de base au calcul de l’allocation de départ à la retraite est le salaire moyen brut des trois derniers mois.

Pour les salariés comptant moins de dix ans d'ancienneté, il convient de se référer aux dispositions légales et réglementaires.

Pour les salariés dont le contrat a été transformé d'un emploi à temps plein en emploi à temps partiel, dans le cadre de la préretraite progressive prévue par l'Article L. 322-4-3° * du Code du Travail, le salaire  permettant de calculer l'allocation de départ à la retraite sera reconstitué sur la base de l'horaire à temps plein. 

(…).

* Le dispositif de préretraite progressive visé à l’article L.322.4.3° du code du travail n’est plus applicable depuis le 1er janvier 2005. Les conventions conclues en application de cet article demeurent inchangées et continuent de produire effet jusqu’à leur terme. 
	Précision sur le calcul de l’allocation. Demande CFDT de cette précision en Brut ici aussi.

Précision sur le dispositif visé.

	15.03.3 - Affiliation à une institution de retraite complémentaire

Quelle que soit la nature de leurs contrats de travail, les salariés âgés de moins de 65 ans doivent être affiliés dès le premier jour à une institution de retraite complémentaire autorisée par le Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale.

Le montant global de la contribution, dont les cinq neuvièmes au minimum seront à la charge de l'employeur, sera au moins égal à 8 % de la rémunération totale des intéressés, dans la limite d'un plafond égal à trois fois celui de la sécurité sociale.


	15.03.3 - Affiliation à une institution de retraite complémentaire

Quelle que soit la nature de leurs contrats de travail, les salariés âgés de moins de 65 ans doivent être affiliés dès le premier jour à une institution de retraite complémentaire autorisée par le Ministère compétent.
Le montant global de la contribution, dont les cinq neuvièmes au minimum seront à la charge de l'employeur, sera au moins égal à 8 % de la rémunération totale brute des intéressés, dans la limite d'un plafond égal à trois fois celui de la sécurité sociale.


	Eviter de faire référence au Ministre du travail et de la sécurité sociale.





	15.03.5.3 - Coefficient hiérarchique - 281 :

- Secrétaire médical

- Responsable du secrétariat médical

- Technicien de laboratoire

- Technicien supérieur en prothésie-orthésie 

- Infirmier spécialisé diplômé

- Orthophoniste

- Orthoptiste

- Masseur-kinésithérapeute

- Ergothérapeute

- Psychomotricien

- Diététicien

- Educateur petite enfance

- Animateur socio-éducatif niveau II

- Educateur technique spécialisé

- Educateur spécialisé

- Enseignant d’activités physiques et sportives

- Conseiller en économie sociale et familiale

- Enseignant spécialisé

- Rédacteur

- Secrétaire de direction

- Comptable

- Assistant des services économiques

- Technicien

- Infirmier manipulateur radio diplômé *

- Jardinière d’enfants spécialisée *

- Educateur technique spécialisé assimilé *

- Chef préparateur de travaux *

- Chef d’exploitation *

- Programmeur d’études Niveau 1 – Niveau 2 *

- Chef pupitreur *

15.03.5.4 - Coefficient hiérarchique - 295 :

- Préparateur en pharmacie

- Préparateur en pharmacie chef de groupe

- Responsable médico-technique B

- Formateur IFSI

- Responsable infirmier

- Responsable rééducateur

- Assistant social

- Informaticien

- Responsable logistique Niveau 2

     - Responsable logistique Niveau 3

     - Programmeur assembleur *
- Assistant social moniteur d’école *

- Dépensier *

- Programmeur d’études Niveau 3 *

(*) Emplois en cadre d’extinction


	Déplacement, de la partie annexes vers la partie générale, des articles relatifs à l’affiliation sur la base de l’Article 36 de la convention de 1947.

Cela était une demande CFDT.

Mise en conformité avec la liste de l’Avenant n° 2002-02.


	

	16.01 – Cessation à l’échéance du terme

Le contrat de travail à durée déterminée cesse de plein droit à l'échéance du terme dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires.

Toutefois, les salariés titulaires d'un contrat à durée déterminée à terme imprécis ont droit à un préavis dont la durée est identique à celle fixée à l'Article 15.02.2.1 a).


	16.01- Cessation à l’échéance du terme

Le contrat de travail à durée déterminée à terme précis cesse de plein droit à l'échéance du terme dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires. 

Lorsque le contrat à durée déterminée à terme imprécis a eu une durée au moins égale à 18 mois, le salarié a droit à un préavis dont la durée est identique à celle fixée à l’article 15 .02.2.1a). Ce préavis ne fait pas échec à l’échéance du terme.
	Amélioration de rédaction.



	20.03- EXCLUSIONS

Les dispositions des articles 05.04 et 05.05 (durée et conditions de travail), et 05.06 et 05.07 (heures supplémentaires et heures de permanence)  et A.3.2, A.3.3, A.3.4.2., A.3.4.3 ne sont pas applicables aux médecins, pharmaciens et biologistes- pour ce qui les concerne- visés au présent Titre mais, en les lieu et place, leur sont appliquées celles des articles M.05.01.et M.05.02.


	20.03- EXCLUSIONS 

Les dispositions des articles 05.04 et 05.05 (durée et conditions de travail), et 05.06 et 05.07 (heures supplémentaires et astreintes)  et A.3.2, A.3.3, A.3.4.2., A.3.4.3 ne sont pas applicables aux médecins, pharmaciens et biologistes- pour ce qui les concerne- visés au présent Titre mais, en les lieu et place, leur sont appliquées celles des articles M.05.01.et M.05.02.


	Mise en conformité avec les références du Titre 5.



	20.04- CONGES SPECIAUX
	Suppression du titre.
	Maintien d’un seul article 20.04.

	20.04.1 – Perfectionnement scientifique

Des autorisations d'absences avec maintien du traitement peuvent être accordées aux médecins par le conseil d'administration dans la mesure où le service le permet pour leur donner la possibilité d'assister à des réunions scientifiques en rapport avec la spécialité qu'ils exercent dans l'établissement.

Les frais de transport et de séjour peuvent être pris en charge par l'établissement dans les limites fixées par le conseil d'administration.


	20.04. – Congés de perfectionnement scientifique

Des autorisations d'absences avec maintien du salaire peuvent être accordées aux médecins par le conseil d'administration dans la mesure où le service le permet pour leur donner la possibilité d'assister à des réunions scientifiques en rapport avec la spécialité qu'ils exercent dans l'établissement.

Les frais de transport et de séjour peuvent être pris en charge par l'établissement dans les limites fixées par le conseil d'administration.
	Renumérotation.

Amélioration de rédaction.

	20.04.2 - Congés pour périodes militaires

Les périodes de réserve obligatoires non provoquées par l'intéressé ne comptent pas comme temps de congé.

Le médecin reçoit alors la différence entre son traitement et la solde perçue (lorsque celle-ci est inférieure au traitement), les indemnités de déplacement étant exclues.


	20.04.2 - Congés pour périodes militaires

Les périodes de réserve obligatoires non provoquées par l'intéressé ne comptent pas comme temps de congé.

Le médecin reçoit alors la différence entre son traitement et la solde perçue (lorsque celle-ci est inférieure au traitement), les indemnités de déplacement étant exclues.


	Suppression du service national.

Les médecins relèvent des dispositions générales prévues à l’article 11.04 nouveau.

	20.07.1 - Conditions d’application

En application de l'Article L.715-7 du Code de la Santé Publique, les médecins assistants sont recrutés, par dérogation aux dispositions des Articles L.122-1, L.122-1-1 et L.122-1-2 du Code du Travail, par contrat à durée déterminée pour une période au plus égale à quatre ans.


	20.07.1- Conditions d’application 

En application de l'article L.715-7 du Code de la Santé Publique, les médecins assistants sont recrutés, par dérogation aux dispositions des articles L.122-1, L.122-1-1 et L.122-1-2 du Code du Travail, par contrat à 

durée déterminée pour une période au plus égale à quatre ans conformément aux dispositions légales et réglementaires définies au dit code.
	Amélioration rédactionnelle compte tenu de la nouvelle codification du code du travail et en attente du vote de la loi HPST.

	20.07.3.2- Fin anticipée du contrat de travail

Sauf accord des parties ou résolution judiciaire, le contrat de travail des médecins assistants ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas :

- de force majeure,

- de faute administrative grave,

- de faute médicale reconnue par la juridiction disciplinaire de l’Ordre.


	20.07.3.2- Fin anticipée du contrat de travail

Sauf accord des parties ou résolution judiciaire, le contrat de travail des médecins assistants ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas :

- de force majeure,

- de faute administrative grave,

- de faute médicale reconnue par la juridiction disciplinaire de l’Ordre,

- ou par résolution judiciaire en cas d’inaptitude suite à un accident de travail, un accident de trajet ou une maladie professionnelle.

	Mise en conformité avec la jurisprudence qui ne permet pas la résolution judiciaire des contrats à durée déterminée (sauf accident du travail ou maladie professionnelle).



	20.07.4- Rémunération

Leurs rémunérations sont traitées à l’article A1.2.

Par dérogation à l’article L.122-1 du Code du Travail, l’indemnité de fin de contrat n’est pas due.
	20.07.4- Rémunération

Leurs rémunérations sont traitées à l’article A1.2.

Par dérogation à l’article L.122-1 du Code du Travail, l’indemnité de fin de contrat n’est pas due.
	Prise en compte de la jurisprudence.
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	Insertion de l’accord OETH renouvelé pour 2006-2010.
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